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ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE 

5  MAI  1789  —  3  SEPTEMBRE  1791. 

«  La  Révolution  française,  dit  Droz,  fut  commencée 
le  jour  où  Louis  XVI  annonça  que  les  Etats-Géné- 
raux seraient  réunis  le  1er  mai  1789.  »  On  sait  que 
chacun  des  trois  ordres,  Clergé,  Noblesse  et  Tiers- 
Etat  nommait  un  ou  plusieurs  députés  dans  chacun 
des  grands  Bailliages.  La  vaste  circonscription  admi- 
nistrative, désignée  sous  le  nom  de  généralité,  dont 
Alençon  était  le  chef-lieu  renfermait  deux  grands 
bailliages  :  celui  d'Alençon  et  celui  du  Perche.  Le 
grand  bailliage  d'Alençon,  du  ressort  du  parlement 
de  Normandie,  comprenait  les  bailliages  secondaires 
d'Alençon,  Argentan,  Exmes,  Domfront  et  Verneuil. 
Le  grand  bailliage  du  Perche,  du  ressort  du  parlement 
de  Paris,  n'était  pas  subdivisé  en  bailliages  secon- 
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daires.  Les  principales  villes  du  Perche  étaient  Bel- 
lême,  Mortagne  et  Nogent-le-Rotrou. 

On  sait  que  le  règlement  arrêté  par  le  Conseil 
d'état  du  roi  accorda  au  Tiers-Etat,  contrairement  à 
l'avis  des  Notables,  un  nombre  de  représentants 
double  de  celui  de  chacun  des  deux  ordres  privilégiés. 
On  sait  aussi  que  les  membres  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  élisaient  directement  leurs  députés  ;  tandis 
que  pour  les  députés  du  Tiers-Etat,  l'élection  avait 
lieu  à  deux  degrés.  Nous  allons  faire  connaître  les 
résultats  de  ces  élections  pour  chacun  des  trois  ordres, 
dans  ces  deux  bailliages. 

1°  Grand  Bailliage  d'Alençon 

Députés  du  Clergé. 

L'Assemblée  de  l'ordre  du  Clergé  se  réunit  à 
Alençon  le  19  mars  1789,  sous  la  présidence  de  Joseph 
Richer,  curé  de  Pertheville  (1).  Après  la  rédaction 
du  cahier  des  doléances,  on  procéda  à  l'élection  des 
deux  députés  de  l'ordre.  Le  premier  tour  du  scrutin 
fut  annulé,  attendu  que  l'on  avait  trouvé  dans  l'urne 
six  bulletins  de  plus  qu'il  n'y  avait  de  votants.  On 
procéda  à  un  second  tour. 

Leglerg  (Guillaume-Gabriel),  curé  de  la  Cambe, 
membre  de  l'Assemblée  provinciale  de  la  généralité 
d'Alençon,  ayant  réuni  27  suffrages  de  plus  que  la 
moitié  des  votants  fut  proclamé  député. 

Deux  nouveaux  tours  de  scrutin  eurent  lieu  pour  la 

(i)  Pertheville,  canton  de  Falaise  (Calvados),  faisait  partie  du 
petit  bailliage  d'Argentan. 
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nomination  du  second  député,  le  premier  vote  ayant 
été  annulé  comme  irrégulier. 

Dufresne  (Jacques),  curé  du  Ménil-Durand  (1), 
ayant  réuni  21  voix  au-delà  de  la  moitié,  fut  nommé 
second  député. 

Tous  deux  ayant  refusé  de  prêter  serment  d'obéis- 
sance à  la  Constitution  civile  du  clergé  (séance  du 
4  janvier  1791)  prirent  la  route  de  l'exil.  A  son  retour, 
l'abbé  Leclerc  fut  nommé  vicaire  général  du  diocèse 
de  Sées,  le  19  frimaire  an  XI  (10  décembre  1802).  Il 
mourut  le  24  janvier  1832. 

Députés  de  la  Noblesse 

L'Assemblée  de  l'ordre  de  la  Noblesse  se  réunit  le 
même  jour  sous  la  présidence  de  René  de  Vauquelin, 
chevalier,  marquis  de  Vrigni,  seigneur  des  paroisses 
de  Saint-Paul  et  St-Martin-de- Vrigni,  la  Lande-de- 
Goul,  la  Fresnaye-au-Sauvage,  Saint-Malo  et  autres 
lieux,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  grand  bailli  d'épée 
d'Alençon.  L'élection  des  deux  députés  de  l'ordre  eut 
lieu  le  29  mars,  au  troisième  tour  du  scrutin,  les  deux 
premiers  n'ayant  pas  donné  de  résultat. 

Le  Carpentier  de  Chailloué  (Pierre-Louis), 
conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  membre  de  l'As- 
semblée provinciale  de  la  généralité,  secrétaire  de 
l'Assemblée  de  la  Noblesse,  ayant  réuni  la  majorité 
des  suffrages  fut  nommé  député.  Voici  le  jugement 

(t)  Ménil-Durand,  canton  de  Livarot,  arrondissement  de  Lisieux 
(Calvados)  faisait  partie  de  l'élection  d'Argentan  et  du  grand  bail- 
liage d'Alençon. 
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porté  sur  lui  par  l'intendant  d'Alençon  :  «  M.  de  Chail- 
loué est  un  homme  très-sage,  d'un  esprit  tranquille 
et  à  qui  je  ne  crois  d'autre  ambition  que  de  faire  le 
bien.  »  Le  Carpentier  de  Chailloué  fut  nommé  secré- 
taire de  l'Assemblée  de  l'ordre  de  la  Noblesse  à 
Versailles,  jusqu'à  l'époque  où  les  trois  ordres  se  réu- 
nirent en  une  seule  assemblée  ,  sous  le  nom  d'Assem- 
blée nationale.  Il  monta  à  la  tribune  le  1er  mai  1790, 
pour  déclarer  que  son  intention  était  de  se  retirer 
de  l'Assemblée,  attendu  que  ses  pouvoirs  expiraient 
à  la  fin  du  mois. 

Vauquelin  (René de),  marquis  de  Vrigni,  président 
de  l'Assemblée,  fut  nommé  second  député,  à  la  suite 
d'un  nouveau  tour  du  scrutin  qui  lui  avait  donné  plus 
de  la  moitié  des  suffrages. 

Né  à  Caen,  le  25  septembre  1729 ,  le  marquis  de 
Vrigni,  connu  par  l'ardeur  avec  laquelle  il  avait 
défendu  ses  privilèges  pécuniaires  contre  ses  vassaux, 
est  l'auteur  d'un  Mémoire  sur  les  franchises  de  taille 
à  V égard  de  la  Noblesse,  auquel  il  fut  fait  plusieurs 
réponses  (1). 

Plus  tard,  il  défendit  le  Parlement  de  Rouen, 
inculpé  à  cause  de  ses  arrêtés  contre  l'Assemblée 
nationale.  Comme  son  collègue  Le  Carpentier  de 
Chailloué ,  il  donna  sa  démission  le  1er  mai  1790.  Il 
publia,  peu  de  temps  après,  une  Protestation  motivée 
contre  le  décret  sur  la  Noblesse,  rendu  le  19  juin 
1190.  Paris,  Girouard,  40  p.  in-8°  (1790). 

(1)  Voir  Documents  pour  servir  à  l'histoire  des  élections  des 
Etats-Généraux  de  1189  dans  la  généralité  d'Alençon,  par  M.  L.  de 
la  Sicotière,  p.  144  (Annuaire  de  l'Orne,  1867  .  —  Voir  également 
Jean  Le  Noir  ou  le  Misanthrope,  par  J.  J.  Gautier,  curé  de  la 
Lande-de-Gul. 
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Le  marquis  de  Vrigni  semblait  prendre  plaisir  à 
exciter  l'impopularité  dont  il  était  l'objet  et  à  la  bra- 
ver. Il  adressa  plusieurs  exemplaires  de  sa  protesta- 
tion aux  différents  districts  du  département  de  l'Orne. 
Le  Directoire  de  Domfront  prit  à  ce  sujet  une  délibé- 
ration dans  laquelle  les  principes  démocratiques  sont 
affirmés  avec  la  plus  grande  énergie.  Celui  de  Laigle 
voyant  dans  l'envoi  de  cette  brochure  une  manœuvre 
contre-révolutionnaire,  en  adressa  un  exemplaire  à 
la  municipalité  de  Laigle,  en  l'invitant  «  à  surveiller 
et  à  faire  surveiller  la  conduite  des  ci-devant  nobles 
pour  prévenir  les  troubles  qu'ils  pourraient  occasion- 
ner en  voulant,  sur  le  motif  de  ce  prétendu  libelle,  se 
maintenir  dans  la  jouissance  de  leurs  vains  titres, 
prérogatives  et  droits  honorifiques.  »  Il  paraît  que  cette 
manifestation  intempestive  porta  au  plus  haut  point 
l'irritation  des  habitants  de  Vrigni  contre  leur  ancien 
seigneur.  Les  bruits  les  plus  absurdes  et  les  plus 
évidemment  calomnieux  devaient  trouver  créance 
dans  des  esprits  mal  équilibrés,  à  la  fois  crédules  et 
défiants.  Le  château  et  les  agents  du  marquis  furent 
l'objet  de  menaces  qui,  dénoncées  au  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale ,  motivèrent 
un  arrêté  du  Directoire  du  district  d'Argentan 
(21  janvier  1791),  invitant  la  municipalité  de  Vrigni 
à  empêcher  les  attroupements  et  les  entreprises  sédi- 
tieuses qui  pourraient  avoir  pour  objet  les  propriétés 
du  ci-devant  marquis,  sa  personne  ou  les  hommes 
attachés  à  son  service. 

Condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
le  27  messidor  an  II,  le  marquis  de  Vrigni  fut  exé- 
cuté le  9  thermidor. 

Chambray  (Jacques-Vincent,  vicomte  de),  cheva- 
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valier  honoraire  de  l'ordre  de  Malte,  fut  élu,  dans  la 
séance  du  29  mars,  député  suppléant  de  la  Noblesse. 

Né  à  Gouville  (Eure,  arrond.  d'Evreux,  canton  de 
Damville)  le  1er  mars  1754,  le  vicomte  de  Chambray 
quitta  la  France  dès  le  début  de  l'émigration,  rejoignit 
les  princes  à  Coblentz  et  fit  avec  eux  la  campagne  de 
1792,  avec  le  grade  de  lieutenant  de  chevau-légers.  Il 
passa  ensuite  en  Angleterre,  fut  attaché  à  l'expédition 
de  Quiberon  en  qualité  d'aide-major  général.  Revenu 
en  France,  il  passa  de  nouveau  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  prit  part  à  toutes  les  intrigues 
ourdies  pour  rallumer  la  guerre  civile  et  fut  nommé 
président  du  Conseil  de  l'armée  royale.  C'est  en  cette 
qualité  qu'il  signa  la  capitulation  de  l'an  IV. 

Arrêté  postérieurement  à  cette  capitulation  et  tra- 
duit dans  les  prisons  de  Rouen,  par  suite  d'une  cor- 
respondance interceptée,  sa  translation  de  Rouen  à 
Caen  fut  ordonnée;  mais  dans  le  trajet,  des  hommes 
masqués  l'enlevèrent,  à  force  ouverte,  des  mains  de  la 
gendarmerie.  Amnistié  en  1802,  il  se  retira  d'abord  à 
Argentan  et  transféra  ensuite  son  domicile  à  Gouville 
où  est  située  la  terre  de  Chambray  ;  il  fut  même 
nommé  maire  de  cette  commune,  pendant  que  la 
Biographie  Moderne  affirmait  qu'à  la  suite  de  son 
arrestation  à  Rouen  en  1796,  il  avait  été  fusillé  (1). 
Il  fut  fait  maréchal  de  camp  à  la  première  Restaura- 
tion. 


(1)  Nous  avions  accepté  comme  vraie  cette  indication  reproduite 
dans  l'Annuaire  de  1879.  Depuis  nous  avons  trouvé  aux  Archives 
de  l'Orne,  dans  l'Etat  général  des  individus  amnistiés  comme  émi- 
grés et  mis  en  surveillance,  et  dans  les  dossiers  de  l'indemnité  des 
émigrés,  les  renseignements  précis  consignés  ci-dessus.  Le  vicomte 
de  Chambray  vivait  encore  en  1826. 
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Députés  du  Tiers-Etat 

L'Assemblée  du  Tiers-Etat  se  réunit  également  le 
19  mars,  sous  la  présidence  de  François-Louis  de 
Courtilloles,  chevalier,  seigneur  des  hautes  justices 
de  Courtilloles,  Saint-Rigomer  et  autres  lieux,  lieute- 
nant général  au  bailliage  et  siège  présidial  d'Alençon. 
Les  deux  premiers  tours  du  scrutin  ne  donnèrent  pas 
de  résultats. 

Belzais  de  Courménil  (Nicolas-Bernard-Joachim- 
Jean),  avocat  au  Parlement,  avocat  du  roi  en  l'élec- 
tion d'Argentan,  fut  élu  au  troisième  tour  du  scrutin. 

Né  à  Ecouché,  le  19  octobre  1747,  Belzais  de 
Courménil,  après  avoir  terminé  ses  études  au  collège 
de  Sées  et  à  l'université  de  Caen,  entra  dans  le  bar- 
reau. Ses  premiers  essais  furent  dirigés  par  Goupil 
de  Préfeln  père,  dont  il  épousa  la  fille,  le  11  septem- 
bre 1772.  Il  se  fit  remarquer  à  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  divers  comités.  Dans  la  séance  du  12  jan- 
vier 1791,  il  proposa  un  projet  tendant  à  changer 
les  divisions  des  monnaies  et  à  les  réduire  en  parties 
décimales.  Après  la  session,  il  remplit  les  fonctions 
de  maire  d'Argentan  et  d'administrateur  du  district. 
Lors  de  l'organisation  de  l'Ecole  centrale  établie  à 
Alençon,  il  fut  nommé  professeur  de  législation,  mais 
n'occupa  pas  cette  chaire.  Elu  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  en  1798,  il  passa  au  Corps  législatif  après  le 
18  brumaire  et  en  sortit  en  1802,  pour  remplir  les 
fonctions  de  préfet  de  l'Aisne.  Il  mourut  à  Laon,  la 
nuit  du  7  au  8  fructidor  an  VIII  (26  août  1804). 

Le  quatrième  tour  de  scrutin  ne  donna  point  de 
résultat.  Au  cinquième  les  voix  se  partagèrent  entre 
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MM.   Demées,  lieutenant  particulier  à  Alençon  et 
Goupil  de  Préfeln. 

Goupil  de  Préfeln  (Guillaume-François-Charles) 
ancien  magistrat,  fut  élu  au  cinquième  tour  du  scru- 
tin. 

Goupil  de  Préfeln,  originaire  d'Argentan,  avait  été 
nommé  le  3  mars  1748  lieutenant-général  au  bailliage 
de  cette  ville  ;  démissionnaire  en  1756,  il  fut  appelé 
en  1771  à  remplir  les  fonctions  déconseiller  au  Con- 
seil supérieur  établi  à  Rouen.  L'intendant  d' Alençon, 
dans  sa  correspondance  avec  le  ducd'Harcourt,le  qua- 
lifie d'homme  de  beaucoup  d'esprit  ;  mais  plusieurs  bio- 
graphes le  jugent  plus  sévèrement.  Ils  rappellent  les 
démêlés  qu'il  avait  eus  avec  ses  collègues  du  Conseil 
supérieur,  et  lui  reprochent  la  vivacité  qu'il  mit  quel- 
quefois dans  l'expression  de  ses  opinions  à  l'Assem- 
blée nationale,  bien  qu'il  eût  pris  place  parmi  les 
membres  les  plus  modérés.  C'est  lui  qui,  dans  la  dis- 
cussion sur  le  Veto,  prononça  ces  paroles  célèbres, 
relevées  avec  tant  d'éloquence  par  Mirabeau  :  «  Cati- 
lina  est  aux  portes  de  Rome,  il  menace  d'égorger  les 
sénateurs,  et  nous  délibérons  !  »  Il  fut  nommé  président 
du  comité  des  recherches  et  fit  partie  du  comité  des 
pensions.  Il  présida,  au  mois  d'octobre  1790,1a  société 
dite  Confédération  des  Amis  de  la  vérité  et  fit  décerner 
des  gratifications  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.  En 
février  1791,  il  provoqua  une  loi  contre  l'émigration 
et  fit  preuve  d'une  hostilité  marquée  contre  le  parti 
du  duc  d'Orléans.  Après  la  session,  il  cessa  de  rem- 
plir aucune  fonction  publique  jusqu'en  vendémiaire 
an  IV,  époque  où  il  fut  élu  député  de  l'Orne  au  Con- 
seil des  Ginq^Gents.  !2m  Cùmo 

Arrêté  à  la  suite  du  18  fructidor ,  il  recouvra  sa 
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liberté  peu  de  temps  après  et  fut  ensuite  nommé 
membre  du  tribunal  de  cassation  ,  fonction  qu'il 
occupa  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  18  février  1801. 
On  le  cite  comme  ayant  fait  partie  de  la  secte  reli- 
gieuse des  Théophilanthropes. 

Le  25  mars  1789,  les  opérations  électorales  furent 
reprises. 

Colombel  du  Boisaulard  (Portien),  négociant  à 
Laigle,  fut  nommé  au  premier  tour. 

Le  Bigot  de  Beauregard  (Claude-Nicolas-Jac- 
ques),  écuyer,  ancien  gendarme  de  la  garde  du  roi, 
maire  de  Domfront,  riche  propriétaire,  fut  nommé, 
au  second  tour. 

Il  n'y  eut  pas  de  députés  suppléants  pour  le  Tiers- 
Etat. 

2°  Grand  Bailliage  du  Perche 

Député  du  Clergé 

François  (Gabriel-Sébastien),  curé  du  Mage,  né  à 
Condeau  le  30  novembre  1733, fut  nommé  au  premier 
tour.  A  l'Assemblée  nationale,  il  fut  un  des  premiers  à 
demander  la  suppression  des  dîmes.  Comme  ses  col- 
lègues Leclerc  et  Dufresne,  il  se  prononça  avec  éner- 
gie contre  le  serment  constitutionnel,  signa  les  pro- 
testations des  12  et  15  septembre  et  publia,  la  même 
année,  une  brochure  intitulée  :  Lettre  pastorale  d'un 
curé,  plus  patriote  que  les  patriotes,  à  ses  paroissiens 
(1791,  31  p.  in-8°,  sans  nom  d'imprimeur).  Quelque 
temps  après  il  passa  en  Angleterre  et,  à  son  retour  de 
l'émigration,  fut  nommé  curé  de  Notre-Dame  d'Alen- 
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çon  (germinal  an  XI,  1803).  Il  mourut  le  15  juillet 
1813,  estimé  de  tous  ceux  qui  l'avaient  connu  (1). 

Député  de  la  Noblesse 

Puisaye  (Joseph,  comte  de),  né  à  Mortagne  le 
6  mars  1765,  colonel  dans  les  cent-suisses,  chevalier 
de  Saint- Louis,  membre  de  l'Assemblée  de  départe- 
ment pour  Mortagne,  fut  élu  député  de  la  Noblesse.  A 
l'Assemblée  nationale,  il  prit  place  parmi  les  membres 
de  la  gauche  et  devint  même  acquéreur  de  biens  natio- 
naux. Après  la  session,  il  se  retira  au  château  de 
Ménilles  qui  appartenait  à  sa  femme,  fille  unique  du 
marquis  de  Ménilles.  Lors  des  élections  à  la  Conven- 
tion, il  se  porta  comme  candidat  dans  le  département 
de  l'Eure  et  se  signala  par  son  ardeur  républicaine, 
mais  les  électeurs  se  défièrent  de  la  solidité  de  con- 
victions dont  l'étalage  bruyant  dissimulait  mal  l'ori- 
gine suspecte .  Nommé  adj  udant  du  général  Wimpf enn, 
commandant  en  chef  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
il  entra  dans  le  mouvement  fédéraliste  que  les  Giron- 
dins proscrits  essayèrent  d'organiser  dans  l'Eure  et 

(1)  Il  importe  de  ne  pas  le  confondre  avec  son  quasi-homonyme 
Le  François  (Pierre),  chanoine  de  la  cathédrale  et  syndic  du  diocèse 
de  Sées  qui,  n'ayant  pas  quitté  le  pays  pendant  la  Révolution,  con- 
tribua puissamment  à  y  rétablir  le  culte  catholique.  Dès  le  mois  de 
prairial  an  III,  il  avait,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  anciens  collègues 
du  chapitre  de  Sées,  fait  l'acte  de  soumission  à  la  République  exigé 
par  la  loi  du  Xi-prairial  an  III  (30  mai  1795),  et  avait  pu,  à  la  suite 
de  cette  formalité,  reprendre  publiquement  l'exercice  du  ministère 
ecclésiastique.  Il  mourut  au  mois  de  juin  1797.  —  Cf.  H.  Marais 
et  Beaudouin,  Essai  historique  sur  la  cathédrale  et  le  chapitre  de  Sées 
(Alençon,  Ch.  Thomas,  1878,  in-8°),  p.  301,  302.  —  Blin,  Les 
Martyrs  de  la  Révolution  dans  le  diocèse  de  Sées  (Paris,  Bloud  et 
Barrai,  1876,  in-8»,  3  vol.),  T.  III,  p.  154. 
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dans  le  Calvados,  au  mois  de  juin  1793.  Il  essaya 
vainement  de  déterminer  les  administrateurs  du 
département  de  l'Orne  à  donner  leur  adhésion  au 
Comité  central  de  résistance  à  l'oppression,  consti- 
tué à  Caen.  Il  commandait  l'avant- garde  de  l'armée 
fédéraliste  qui  devait  marcher  sur  Paris.  Surprise  à 
Brécourt  le  13  juillet  1793,  cette  troupe  improvisée 
se  dispersa  aux  premiers  coups  de  canon  tirés  par  le 
général  Humbert,  envoyé  par  la  Convention  pour 
combattre  l'insurrection  fédéraliste.  Forcé  de  se  réfu- 
gier en  Bretagne,  il  y  rallia  les  débris  des  Chouans 
et,  avec  l'appui  de  l'Angleterre,  quelques  années 
après,  organisa  la  désastreuse  expédition  de  Quibe- 
ron.  Après  la  mort  de  Stofflet  et  de  Charette,  il 
reparut  en  Bretagne  et  essaya  d'y  rallumer  la  guerre 
civile.  La  pacification  opérée  par  le  général  Hoche 
mit  fin  à  ces  tentatives  plus  funestes  encore  au  parti 
royaliste  qu'à  la  République.  Il  se  fit  alors  donner  par 
le  ministère  Anglais  des  concessions  de  terre  au  Canada 
où  il  fonda  un  établissement  avec  plusieurs  de  ses 
anciens  compagnons  d'armes.  Retourné  en  Angle- 
terre quelques  années  après  il  y  publia  ses  mémoires 
(6  vol.  in-8°)  et  mourut  fort  pauvre  en  1827. 

Députés  du  Tiers-Etat 

L'élection  des  députés  du  Tiers-Etat  du  bailliage 
du  Perche  eut  lieu  le  8  mai,  sous  la  présidence  de 
Louis-Jacques  Bayard  de  la  Vingtrie,  chevalier  de 
l'ordre  du  roi,  seigneur  du  Vigneul,  les  Epinais  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roi  et  de  Monsieur,  lieute- 
nant général,  civil  et  criminel  au  bailliage  du  Perche. 

Premier  tour  du  scrutin,  votants,  95. 
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Elu  par  55  voix  : 

Bailleul  (Antoine-Louis-Philbert),  né  à  la  Ferté- 
Bernard  (Sarthe)  le  7  octobre  1751,  avocat  au  Parle- 
ment, président  de  l'élection  du  Perche,  échevin  de 
Bellême,  membre  de  l'Assemblée  provinciale  de  la 
Moyenne-Normandie  et  du  Perche  et  du  Bureau  inter- 
médiaire. Son  rôle  à  l'Assemblée  nationale  fut  très- 
effacé.  Après  la  session  il  fut  nommé  président  du 
tribunal  de  district  de  Bellême.  Elu  député  aux  Cinq- 
Cents  en  l'an  V  (1797),  son  mandat  fut  annulé  à  la 
suite  de  la  journée  du  18  fructidor.  Il  mourut  en  1807. 

Second  tour  du  scrutin,  votants,  95. 

Elu  par  53  voix  : 

Margonne  (François-Hippolyte)  ,  négociant  à 
Nogent-le-Rotrou . 

Députés  suppléants 

Aucun  candidat  ne  réunit  la  majorité,  ni  au  premier 
ni  au  second  tour  du  scrutin.  Le  troisième  vote  donna 
les  résultats  suivants  : 

Votants,  75. 

Elu  par  43  suffrages: 

Bourde  au  (Etienne-Augustin),  négociant  à  Nogent- 
le-Rotrou.  Il  ne  siégea  pas  à  l'Assemblée  nationale. 

Quatrième  tour  de  scrutin,  votants,  70. 

Elu  par  37  suffrages  : 

Thoumin  (Jean-Baptiste-Bernard),  avocat  au  Par- 
lement, résidant  à  Bellême,  né  le  19  janvier  1751.  Il 
remplit  successivement  les  fonctions  de  procureur 
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syndic  du  district  de  Bellême,  de  commissaire  près 
l'administration  centrale  du  département,  de  membre 
du  Conseil  général  de  l'Orne  et  de  conseiller  de  pré- 
fecture. 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE 

1er    OCTOBRE    1791     —    21    SEPTEMBRE    1792. 


En  vertu  de  la  loi  du  29  mai  1791  relative  à  la  convoca- 
tion de  l'Assemblée  législative,  le  département  de  l'Orne 
avait  dix  députés  à  élire.  Le  nombre  des  suppléants  avait 
été  fixé  au  tiers  de  celui  des  députés  en  titre.  On  sait  de 
plus  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  mai  de  la  même  année, 
aucun  des  membres  de  l'Assemblée  constituante  ne  pouvait 
être  réélu  à  l'Assemblée  législative. 

L'assemblée  des  électeurs  du  département  se  tint 
dans  l'église  Notre-Dame  d'Alençon  et  dans  celle  des 
Capucins,  du  1er  au  15  septembre,  sous  la  présidence 
de  Le  Fessier,  évêque  constitutionnel  de  l'Orne.  Les 
deux  premiers  tours  du  scrutin  ne  donnèrent  pas  de 
résultats. 

Barbotte  iGuillaume-François-Bonaventure),  fut 
élu  au  troisième  tour  du  scrutin,  par  289  voix,  sur 
514  votants. 

Le  procès-verbal  rapporte  que  le  président  adres- 
sant alors  la  parole  à  Barbotte  lui  dit  :  «  que  la  vertu 
«  et  les  talents  recevoient  en  lui  une  juste  récom- 
«  pense  ;  que  l'Assemblée  qu'il  avoit  ï'bonneur  de 
«  présider  l'avoit  élu  à  la  dignité  de  législateur  d'une 
«  nation  et  d'un  peuple  libre  ;  qu'elle  se  félicitoit  du 
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«  choix  qu'elle  venoit  de  faire  de  sa  personne  et  en 
«  concevoit,  ainsi  que  lui,  les  plus  hautes  espérances 
«  pour  le  maintien  d'une  Constitution  que  toute  âme 
«  sensible  devoit  chérir  et  respecter.  »  Barbotte 
répondit  par  un  discours  analogue. 

Né  à  Domfront  le  11  septembre  1764,  avocat  en 
Parlement,  membre  du  Directoire  du  département, 
Barbotte,  comme  tous  ses  collègues  de  l'Orne,  se  rangea 
à  l'Assemblée  législative  parmi  les  membres  les  plus 
modérés.  Après  la  session,  il  remplit  les  fonctions 
d'agent  national  du  district  de  Domfront;  il  fut  ensuite 
nommé  juge  au  tribunal  du  département,  puis  sous- 
préfet  de  Domfront  en  l'an  VIII,  fonction  qu'il  rem- 
plit jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration. 


Lesueur  (Jean-Baptiste),  avocat  à  Tinchebrai , 
administrateur  du  département,  fut  ensuite  élu  par 
258  suffrages,  sur  521  votants. 

Le  président  prononça  à  cette  occasion  un  nouveau 
discours  dans  lequel  il  félicita  Lesueur  de  cette  élec- 
tion, «  par  laquelle,  dit-il,  il  triomphoit  des  calomnies 
lancées  contre  lui.  » 

Le  Comte,  marchand,  de  la  paroisse  des  Authieux, 
district  de  Laigle,  fut  ensuite  élu  comme  troisième 
député  par  299  suffrages,  sur  510  votants.  Il  refusa 
d'accepter  le  mandat  qui  lui  était  offert  et  prononça 
à  cette  occasion  un  petit  discours  : 

«  Pénétré  de  la  plus  vive  reconnoissance  de  la  con- 
fiance dont  l'Assemblée  électorale  vient  de  m'honorer 
en  m'élevant  à  la  dignité  de  représentant  d'un  peuple 
libre,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  être  mon 
interprète  auprès  d'elle,  pour  lui  témoigner  l'étendue 
de  ma  sensibilité  et  la  supplier  en  même  temps  de 
jeter  ses  regards  sur  un  sujet  plus  digne  et   plus 
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capable  que  moi.  J'ai  la  meilleure  volonté  de  faire  le 
bien  et  de  coopérer  à  maintenir  la  Constitution  qui, 
dés  son  principe,  fut  l'objet  le  plus  cher  à  mon  âme  ; 
mais  je  sens  combien  je  suis  incapable  de  remplir  une 
place  aussi  éminente.  Cette  assemblée  possède  dans 
son  sein  des  membres  plus  capables  que  moi  ;  je  la 
supplie  donc  de  jeter  ses  vues  sur  eux  pour  me  rem- 
placer. » 

Aux  instances  du  président  Le  Fessier,  qui  le 
pressait  d'accepter,  Le  Comte  répondit  qu'il  persistait 
dans  sa  résolution.  Le  président  déclara  alors  que 
l'Assemblée  refusant  ,  de  son  côté ,  la  démission 
du  député  qu'elle  venait  de  nommer  ,  procéderait 
avant  de  passer  outre  sur  cette  question,  à  l'élection 
des  neuf  premiers  députés,  espérant  que  dans  cet 
intervalle,  Le  Comte  consentirait  à  accepter.  Le 
8  septembre,  ce  dernier  étant  venu  de  nouveau  prier 
l'Assemblée  de  l'exempter  d'un  mandat  qu'il  se  recon- 
naissait incapable  de  remplir,  sa  démission  fut  enfin 
acceptée. 

Le  Fessier  (Jacques-André-Simon),  évêque  consti- 
tutionnel du  département  de  l'Orne,  fut  élu  comme 
troisième  député,  par  265  suffrages,  sur  477  votants. 

Lorsque  le  résultat  du  vote  eut  été  proclamé,  Le 
Fessier  monta  à  la  tribune  et  prononça  le  discours 
suivant  : 

«  Il  y  a  peu  de  temps,  j'étois  encore  curé  de  la  paroisse 
de  Bérus  ;  j'ai  été  élu  à  l'épiscopat  ;  vous  m'avez 
nommé  président  d'une  Assemblée  bien  respectable, 
vous  m'élevez  ensuite  à  la  dignité  de  député  à  l'As- 
semblée nationale  :  j'accepte  avec  une  entière  recon- 
noissance  cette  place  éminente.  Si  la  volonté  suffisoit 
pour  remplir  cette  tâche  pénible  que  vous  m'imposez, 
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je  la  remplirois  à  votre  gré;  mais  il  faut  des  lumières 
et  des  talents  et  j'en  suis  dépourvu.  Je  ferai  néan- 
moins mon  possible  pour  coopérer  au  maintien  d'une 
Constitution  qui  fera  toujours  le  bonheur  de  la  nation 
françoise,  et  je  jure  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  avant  de  rien  faire  qui  puisse  lui 
porter  la  moindre  atteinte.  » 

Né  à  Argentan  le  23  février  1738,  Le  Fessier  avait 
été  ordonné  prêtre  à  Sées  le  10  avril  1762.  Il  appar- 
tenait à  une  famille  honorable  de  la  magistrature  de 
cette  ville  (1)  et  il  remplit  quelques  temps  les  fonctions 
de  prêtre  condonné  de  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Thomas 
d'Argentan  ;  il  fut  ensuite  pourvu  de  la  cure  de  Bérus 
(canton  de  Saint-Paterne,  Sarthe)  dont  il  prit  posses- 
sion le  16  juillet  1764.  D'après  D.  Piolin,  c'était 
un  homme  de  talent  et  qui  prêchait  d'une  manière 
remarquable.  Il  jouissait  d'une  certaine  influence  dans 
s  a  paroisse  et  dans  le  pays  voisin  et  fut  élu  maire  de 
Bérus,  le  27  mai  1790.  Partisan  convaincu  de  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  il  publia  alors  une  Prof 'ession 
de  foi  d'un  curé  sur  le  serment,  qui  donna  lieu  à  une 
réponse  anonyme  intitulée  :  Réponse  d'un  curé  à  la 
Profession  de  foi  du  curé  de  Bérus  proche  Alençon 
(2)  (Paris,  Crapart,  in-8°,  16  pages). 

(1)  D.  Piolin  l'Eglise  du  Mans  durant  la  Révolution  T .  1,  p.  104 
—  M.  Victor  des  Diguères  (Sêvigny  ou  une  paroisse  rurale  en 
Normandie,  1865,  p.  272  et  La  Vie  de  nos  pères  en  Basse- 
Normandie,  1879  ,  p.  251)  prétend  au  contraire  que  l'évèque  cons- 
titutionnel de  l'Orne  n'appartenait  pas  à  la  famille  des  Le  Fessier  à 
laquelle  il  a  consacré  une  notice.  —  D.  Piolin  rapporte  également 
que  Le  Fessier  avait  été  vicaire  à  Saint-Martin  d'Argentan. 

(2)  D.  Piolin  cite  une  anecdote  relative  à  Le  Fessier  qui 
peint  bien  l'état  des  esprits  et  qui  nous  explique  les  violences  aux- 
quelles les  disputes  relatives  à  la  Constitution  civile  du  clergé 
devaient  malheureusement  bientôt  conduire.  Le  Fessier,  à  l'époque 
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Elu  évoque  du  département  de  l'Orne,  par  l'As- 
semblée électorale  qui  se  tint  dans  l'église  d'Alençon 
le  24  février  1791  ,  il  fut  sacré  ,  le  10  mars  suivant , 
par  Gobel ,  évoque  de  Lydda ,  et  publia  une  lettre 
pastorale  qui  fut  vivement  attaquée  par  le  clergé  non 
assermenté  (1). 

Pendant  qu'il  remplissait  son  mandat  à  l'Assemblée 
législative  où  il  se  fit  peu  remarquer,  Le  Fessier  fut 
en  butte  à  une  dénonciation  de  Robert  de  la  Houar- 
dière,  procureur  de  la  commune  de  Sées,  à  l'occasion 
des  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  cette  ville  au 
mois  d'août  1791.  11  y  répondit  par  un  écrit  intitulé  : 
Je  ne  m'y  attendais  pas  ou  Réponse  de  M.  Le  Fes- 
sier, évêque  du  département  de  l'Orne  et  député  à 

où  il  était  encore  curé  de  Bérus,  avait  pour  vicaire  un  ancien  dragon 
récemment  sorti  du  séminaire.  Celui-ci,  dans  une  réunion  d'ecclé- 
siastiques, où  son  curé  soutenait  victorieusement  la  cause  de  la 
Constitution,  se  voyant  à  bout  d'arguments,  menaça  de  jeter  les 
constitutionnaires  par  les  fenêtres  s'ils  continuaient,  et  passa  effecti- 
vement de  la  menace  à  l'exécution,  ce  qui  l'obligea  de  s'enfuir  du 
pays. 

(1)  Parmi  les  brochures  qui  furent  publiées  alors  en  réponse  à 
cette  lettre  pastorale,  on  cite  celle  de  l'abbé  Loublier  (Marin- 
François-Alexis),  curé  de  Condé-sur-Sarthe,  intitulée,  Question  : 
L'Eglise  constitutionnelle  est-elle  catholique  ?  (Paris,  Pichard, 
1791)  ;  —  Le  curé  un  peu  franc  â  Monsieur  Le  Fessier,  évêque 
constitutionnel  du  département  de  l'Orne  (Paris,  Crapart,  in-8°.  30  p. 
par  Gérard,  curé  de  Méheudin  près  Argentan).  —  On  peut  citer 
encore  parmi  les  brochures  publiées  contre  la  Constitution  civile  du 
clergé  :  les  Etrennes  franches  et  généreuses  adressées  aux  ministres 
de  l'Eglise  constitutionnelle  de  la  part  des  catholiques  de  France 
(attribué  à  Le  François  (Pierre),  vicaire  administrateur  du  diocèse 
de  Sées),  S.  D.  1792.  Ces  trois  brochures  ont  été  réimprimées  par 
M.  l'abbé  Blin,  dans  Les  Martyrs  de  la  Révolution  dans  le  diocèse 
Sées,  T.  I,  p.  84,  105,  T.  III,  p.  259,  288.—  Lettre  d'un  curé  du 
département  de  l'Orne,  en  réponse  au  réquisitoire  de  M.  le  Procu. 
reur  général  syndic  du  même  département  (attribué  â  l'abbé  J- 
J.  Gautier)  Paris,  imprimerie  privilégiée,  1791,  38  p.,  in-8°. 
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r Assemblée  nationale,  à  la  dénonciation  du  sieur 
de  la  Houardière  (25  octobre),  Paris,  Boulard,  S.  D. 
(1791),  in-8°. 

Après  la  législature,  Le  Fessier  revint  occuper  le 
palais  épiscopal  de  Sées  et  fut  élu  maire  de  cette  ville. 
L'auteur  des  Recherches  historiques  sur  la  ville,  les 
évoques  et  le  diocèse  de  Sées,  témoigne  qu'on  lui  doit 
de  la  reconnaissance  pour  quelques  actes  de  courage 
et  pour  le  zèle  dont  il  fit  preuve  en  sauvant  de  la  des- 
truction la  bibliothèque  épiscopale  et  les  portraits  des 
évêques  de  Sées.  A  l'époque  où  les  menaces  de  la 
guerre  civile  nécessitaient  de  grandes  concentrations 
de  troupes  dans  le  pays,  les  habitants  virent  avec 
terreur  leur  ville  envahie  par  des  bandes  de  vo- 
lontaires indisciplinés  et  manquant  de  tout  qui 
annonçaient  les  plus  sinistres  dispositions.  L'évêque, 
par  sa  fermeté,  réussit  à  préserver  la  ville  du  pillage. 
Il  fit  aussi  enlever  de  la  salle  des  évêques  les  portraits 
que  les  soldats,  qu'il  logeait  dans  son  palais,  commen- 
çaient à  déchirer  de  la  pointe  de  leurs  sabres.  A  ce 
moment  où  l'exaltation  des  esprits  était  à  son  comble, 
il  fut  déclaré  suspect  par  Garnier  de  Saintes,  alors  en 
mission  dans  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe 
et  mis  en  surveillance  (30  nivôse  an  II,  1794).  En 
même  temps,  plusieurs  de  ses  collaborateurs,  prêtres 
constitutionnels,  étaient  incarcérés.  C'est  dans  ces 
tristes  circonstances  que  lui  furent  arrachées  sa  démis- 
sion des  fonctions  épiscopales  et  la  remise  de  ses 
lettres  de  prêtrise  (19  mars  1794).  Il  se  fit  alors  char- 
ger de  dresser  le  catalogue  des  livres  et  manuscrits 
des  bibliothèques  des  établissement  religieux  de  Sées 
qui  renfermaient  de  grandes  richesses.  Il  put  ainsi 
rendre  encore  quelques  services. 

Moins  d'un  an  après,  la  loi  du  3  ventôse  an  III 
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(21  février  1895),  rétablissait  la  liberté  des  cultes  dont 
l'interdiction  avait  été  l'une  des  fautes  les  plus  graves 
que  la  Convention  pût  commettre.  Cinq  jours  après, 
le  26  février,  Le  Fessier  faisait  à  la  municipalité  de 
Sées  la  déclaration  exigée  par  la  loi  et  reprenait  ses 
fonctions  épiscopales.  Le  15  mars  suivant,  il  signait 
la  lettre  pastorale  collective  ou  encyclique,  rédigée 
par  les  évoques  constitutionnels  de  France,  pour 
annoncer  le  rétablissement  du  culte  et  la  réorganisa- 
tion de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Le  15  avril 
(26  germinal),  il  publia  lui-même  une  lettre  pastorale 
aux  fidèles  de  son  diocèse,  qui  contient  ce  passage 
curieux  : 

«  Nous  avons  concouru  à  établir  notre  sublime 
Révolution  :  sans  doute  nous  n'avons  pas  à  nous 
glorifier  de  sa  reconnaissance.  C'est  à  nous  à 
la  consolider.  Nous  le  ferons  ;  je  m'y  engage,  moi, 
jusqu'à  ma  tête  inclusivement.  Ce  langage  est  celui  des 
évêques  et  des  prêtres  qui,  en  grand  nombre,  sont 
restés  fidèles  à  Dieu  et  à  la  patrie.  » 

Le  Fessier  assista  au  Concile  nation  il  de  1797  et  à 
celui  de  1801  où  les  prêtres  assermentés  du  diocèse 
de  Sées  députèrent  un  des  leurs,  Christophe  Dudouit. 
Au  mois  de  juin  1797,  il  entreprit  de  faire  une  tournée 
épiscopale  dans  le  département,  mais  ne  peut  aller 
au-delà  d'Alençon,  à  cause  des  Chouans  qui  infes- 
taient le  pays.  Il  alla  cependant  donner  la  confirma- 
tion dans  son  ancienne  paroisse  de  Bérus,  non  sans 
courir  quelques  dangers.  Il  se  proposait  de  réunir  à 
Sées  un  synode  composé  de  tous  les  curés  du  diocèse, 
mais  il  dut  y  renoncer,  à  cause  du  peu  de  sécurité 
qu'offrait  l'état  du  pays.  La  conclusion  du  Concordat 
entre  le  Saint-Siège  et  le  premier  consul  (1801)  mit 
fin  à  l'existance  légale  de  l'Eglise  constitutionnelle. 
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Le  Fessier  dut  donner  une  seconde  fois  sa  démission 
au  mois  de  septembre  1801.  On  voit  par  une  lettre  de 
son  successeur  M.  de  Boischollet,  en  date  de  1802, 
qu'à  cette  époque  il  était  en  communion  avec  son  suc- 
cesseur. 

Retiré  à  Argentan .  Le  Fessier  publia  en  1803  un 
écrit  intitulé  :  Avis  pacifique  aux  prêtres  rentrés, 
par  le  solitaire  d'Argentan.  Cette  publication,  loin 
d'amener  la  conciliation,  ne  fit  qu'exciter  contre  l'an- 
cien représentant  du  clergé  constitutionnel  dans  le 
diocèse  de  Sées  le  ressentiment  du  clergé  concorda- 
taire. Le  Fessier  mourut  le  2  décembre  1806,  sans 
avoir  consenti  à  se  reconcilier  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique et  fut  porté  directement  au  cimetière, 
accompagné  seulement  de  quelques  laïques  et  d'un 
petit  nombre  de  ses  anciens  collaborateurs  restés 
attachés  à  sa  personne  et  à  ses  opinions. 

Le  Comte  de  Betz  (Jacques-Auguste-Léonorj , 
maire  d'Alençon,  fut  nommé  comme  quatrième  député 
du  département  de  l'Orne  à  l'Assemblée  législative,  le 
7  septembre  1791,  par  278  suffrages,  sur  417  votants. 

Né  à  Alençon  en  1730,  conseiller  au  Présidial  et 
maire  d'Alençon,  Le  Comte  de  Betz  appartenait  à  une 
famille  qui  a  produit  plusieurs  hommes  distingués. 
On  lui  doit  la  publication  d'un  petit  ouvrage  intitulé: 
Opinion  sur  le  danger  de  V aliénation  des  forêts. 

Paignard  (Jean-Jacques),  administrateur  du  dis- 
trict de  Bellême,  fut  élu  comme  cinquième  député 
dans  la  séance  du  8  septembre,  par  238  voix  sur 
382  votants. 

Né  le  18  mars  1751,  domicilié  à  Bellême  avant 
1789,  il  dirigeait  une  maison  de  commerce  de  vins  et 
d'épicerie.  Après  la  législature,  il  fut  nommé  agent 
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forestier,  membre  du  jury  d'instruction  et  membre  du 
Conseil  général  du  département. 

Le  Boucher  du  Longchamp  (Pierre-Claude- 
Charles),  procureur  syndic  du  district  d'Argentan,  fut 
élu,  dans  la  même  séance,  comme  sixième  député,  par 
256  suffrages  sur  370  votants. 

Après  la  proclamation  du  vote,  il  fut  donné  commu- 
nication à  l'Assemblée  :  1°  d'une  délibération  de  la 
municipalité  de  Sées  qui  déclarait  n'avoir  pas  reçu 
l'arrêté  du  département  relatif  à  l'éloignement  des 
prêtres  non  assermentés,  arrêté  affiché  dans  toutes 
les  villes  voisines  ;  2°  d'une  lettre  justificative  du 
procureur  syndic  du  district  d'Alençon,  M.  Collet, 
qui  déclarait  avoir  mis  à  la  poste  le  paquet  contenant 
cet  arrêté. 

André  (Charles-Michel),  de  la  commune  de  Lon- 
gni,  administrateur  du  département,  fut  élu,  comme 
septième  député,  par  258  suffrages,  sur  410  votants. 

C.-M.  André,  fils  de  Louis  André,  lieutenant  par- 
ticulier des  eaux-et-forêts  du  Perche,  était  né,  à 
Longni,  le  7  septembre  1755.  A  l'expiration  de  son 
mandat  de  député  à  l'Assemblée  législative,  il  fut 
réélu  à  la  Convention,  mais  n'accepta  pas.  Il  fut 
nommé  administrateur  du  département  de  l'Orne  le 
14  brumaire  an  III,  par  Génissieu,  représentant  du 
peuple,  envoyé  en  mission  dans  les  départements  de 
l'Orne  et  de  la  Sarthe  pour  y  réorganiser  les  adminis- 
trations. Il  mourut  à  Longni,  le  23  floréal  an  VIII. 

Terrède  (Simon-Pierre- Antoine),  docteur  en  mé- 
decine, juge  de  paix  de  la  ville  de  Laigle,  fut  élu 
comme  huitième  député  par  287  suffrages,  sur  423 
votants. 

Terrède  a  publié  :  Examen  analytique  des  eaux 
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minérales  de  Laigle,  Amsterdam  et  Pans,  Vincent, 
1776,  in-12,  de  iv  et  183  p.  Ce  travail  fut  critiqué  par 
Huet  de  la  Martinière,  médecin  à  Laigle,  dans  une 
brochure  intitulée  :  Dissertation  sur  l'examen  ana- 
lytique des  eaux  minérales  des  environs  de  Laigle, 
Laigle,  Glaçon,  1776,  in-12.  —  Terrède  y  répondit 
par  l'opuscule  suivant  :  Réponse  sur  une  brochure 
intitulée  :  Dissertation,  etc.,  in-12,  de  88  p.  Terrède 
mourut  à  Laigle  vers  1798. 

La  séance  du  9  fut  occupée  par  un  incident  survenu 
pendant  les  opérations  pour  l'élection  du  neuvième 
député.  Quoique  414  électeurs  seulement  eussent  pris 
part  au  scrutin,  le  nombre  des  bulletins  se  trouva 
être  de  423.  L  urne  contenait  en  outre  un  paquet  de 
quinze  bulletins,  enveloppés  dans  une  carte  de  théâtre, 
portant  en  tête  le  nom  de  M.  Libert  et  au  bas  celui 
de  M.  Artus.  Dénoncé  par  un  électeur  comme  l'auteur 
de  cette  irrégularité,  Bertrand  de  l'Hodiesnière  s'en 
justifia  en  demandant  que  lecture  fût  faite  des  noms 
écrits  sur  ces  quinze  bulletins.  Ces  bulletins  se  trou- 
vèrent êtie  au  nom  de  M.  Lemeunier  de  la  Gérardière, 
administrateur.  L'incident  fut  déclaré  clos  et  le  vote 
annulé. 

Demées  (Louis-Michel),  administrateur  du  dépar- 
tement, fut  élu  comme  neuvième  député,  le  10  septem- 
bre, par  217  suffrages,  sur  390  votants. 

Né  à  Alençon  le  24  mai  1753,  il  avait  acheté  en 

1781  la  charge  de  lieutenant  particulier  au  bailliage 
d'Alençon.  Il  fut  nommé  maire  de  cette  ville  en  1789. 
Après  la  session,  il  remplit  les  fonctions  déjuge  de 
paix,  de  juge  puis  de  président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alençon.  Il  mourut  le  10  mai  1826* 
Administrateur  et  juge  impartial,  il  a  publié  Opinion 
sur  Vétat  actuel  du  Royaume. 
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Lautour  du  Chatel  (Antoine-Jean-François) , 
premier  suppléant  du  tribunal  de  district  d'Argentan, 
fut  enfin  élu  comme  dixième  député,  le  10  septembre, 
par  185  voix  sur  387  votants. 

Lautour  du  Chatel,  d'une  famille  où  le  culte  des 
lettres  était  héréditaire  (1),  naquit  à  Argentan,  le 
3  juin  1750.  Il  est  le  seul  des  députés  de  l'Orne  à 
l'Assemblée  législative  qui  se  soit  fait  remarquer.  Il 
fit  partie  du  comité  féodal,  où  ses  connaissances  des 
questions  juridiques  lui  assignèrent  une  place  distin- 
guée. Il  fut  chargé  de  plusieurs  rapports  importants 
et  exerça  une  influence  sérieuse  sur  la  décision  de 
l'Assemblée,  relative  à  la  suppression  du  régime 
féodal.  C'est  à  tort  que  plusieurs  biographes  préten- 
dent qu'il  fut  élu  député  au  Conseil  des  Cinqs-Cents 
en  1795  et  qu'il  donna  sa  démission  le  8  février  1796. 

Députés  suppléants 

Colombel  de  la  Rousselière  (Pierre-Nicolas), 
négociant  à  Laigle,  fut  élu  le  1 1  septembre,  premier 
député  suppléant  à  l'Assemblée  législative,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  par  305  votants. 

Né  à  Laigle  le  31  mars  1747,  il  remplit  avant  1789 
les  fonctions  d'administrateur  de  l'hospice,  de  premier 

(1)  Lautour  du  Chatel  (Louis),  né  à  Argentan  en  167g,  bibliogra- 
phe, philologue.  —  Lautour  de  Tourval  (Pierre- Jacques),  né  à 
Argentan,  le  17  mars  1722,  biographe  et  littérateur.  —  Lautour 
de  Montfort  (François),  auteur  d'une  bonne  histoire  d'Argentan 
(Mss.)  —  Lautour-Mézeray  (S.-Ch.),  né  à  Argentan,  le  25  avril 
!  80 1  Journaliste  et  littérateur.—  Lautour  de  la  Mésengère  (M.-A.-A.), 
né  à  Argentan  le  16  janvier  1756,  maréchal  de  camp.  —  Lautour 
de  Boismaheut(J.  A.),  aide  de  camp  du  maréchal  Masséna,  membre 
du  Corps  législatif. —  Lautour  (Louis),  membre  du  Conseil  général 
de  l'Orne,  mort  le  13  juillet  1873. 
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échevin  de  la  ville  de  Laigle  et  de  membre  de 
l'Assemblée  provinciale  pour  l'élection  de  Verneuil 
qui  faisait  partie  de  la  généralité  d'Alençon.  On  le 
voit  ensuite  occuper  les  postes  d'officier  municipal, 
de  juge  au  tribunal  de  commerce  et  de  président  du 
district  de  Laigle.  Colombel  étant  venu  s'établir  à 
Chambois,  fut  nommé  membre  du  Conseil  d'arron- 
dissement d'Argentan  et  président  du  canton  de  Trun. 

Guérin  (Nicolas),  administrateur  du  département, 
juge  de  paix  à  Igé,  fut  élu  dans  la  même  séance 
deuxième  député  suppléant,  par  108  suffrages  sur 
284  votants. 

Bellier  (Pierre-Louis),  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Julien-sur-Sarthe,  fut  élu  le  12  septembre 
comme  troisième  député  suppléant,  par  175  suffrages, 
sur  264  votants. 

Né  le  21  janvier  1753,  propriétaire  et  marchand  de 
bœufs,  Bellier  remplit  successivement  les  fonctions 
de  juge  de  paix,  d'administrateur  du  district  de  Mor- 
tagne,  de  membre  du  Conseil  d'arrondissement  et  de 
président  du  canton  de  Pervenchères. 


CONVENTION    NATIONALE 

21  SEPTEMBRE  1792  —  26  OCTOBRE  1795 

Les  élections  des  députés  de  l'Orne  à  la  Convention 
nationale  se  ressentirent  de  l'agitation  qui  régnait 
alors  dans  tous  les  esprits.  La  loi  du  12  août  1792 
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avait  désigné  Argentan  comme  la  ville  où  devait  se 
tenir  l'Assemblée  électorale  du  département.  Cepen- 
dant c'est  à  Domfront,  dans  l'église  principale  de  la 
ville  que  cet  Assemblée  se  réunit  le  2  septembre. 

La  formation  du  bureau  provisoire  donna  lieu 
d'abord  à  un  incident  :  Michel  Plouin,  curé  constitu- 
tionnel de  Vimoutiers,  ayant  été  nommé  président, 
comme  doyen  d'âge,  désigna  comme  secrétaire  provi- 
soire Goupil  de  Préfeln,  ex-constituant,  électeur 
d'Argentan.  De  violents  murmures  se  firent  entendre 
et  le  procès-verbal  porte  que  la  majorité  de  l'Assem- 
blée déclara  «  que  le  sieur  Goupil  n'avoit  et  ne  pouvoit, 
en  aucune  manière,  posséder  sa  confiance.  Pourquoy 
elle  a  prié  M.  le  président  d'engager  M.  Goupil 
de  se  retirer  du  bureau  ;  ce  qu'il  a  fait.  » 

La  constitution  du  bureau  définitif  n'eut  lieu  que 
le  4  septembre.  Valazé  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  fut  proclamé  président  ;  Charles-Thomas 
Hommey,  procureur  de  la  commune  de  Sées,  fut 
ensuite  nommé  secrétaire,  François-Michel-Etienne 
Desgrouas,  procureur  de  la  commune  de  Mortagne, 
Louis-Toussaint-Julien  Dubois,  juge  du  tribunal  de 
Bellême  et  Jean-François  Blin  des  Parquets,  juge  du 
tribunal  de  commerce  d'Alençon,  scrutateurs,  Duboë, 
juge  du  tribunal  de  Domfront,  Desdemaines-Grain- 
dorge,  juge  de  Domfront  et  Guérin,  juge  de  paix 
d'Igé,  scrutateurs  adjoints  ou  suppléants. 

Un  membre  ayant  alors  demandé  la  parole,  pré- 
senta les  observations  suivantes:  «  Messieurs,  le  sieur 
Goupil-Préfeln,  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
ayant  pris  part  à  la  révision  de  la  Constitution  et  dont 
nous  connaissons  tous  les  sentiments,  paroît  au  milieu 
de  nous.  Nous  nous  sommes  déjà  montrés  les  amis  de 


—  30  — 

l'égalité  et  de  la  liberté  en  déclarant,  lorsqu'il  se  fut 
présenté  pour  secrétaire  provisoire,  qu'il  n'avoit  et 
ne  pouvoit  posséder  notre  confiance.  Mais,  Messieurs, 
un  tel  homme  peut-il  estre  admis  à  voter  avec  des 
hommes  libres  ?  Non,  Messieurs,  l'esclave  de  la 
vieille  cour  ne  peut  figurer  avec  nous  et  je  demande 
que  son  nom  soit  rayé  du  tableau,  ainsi  que  celui  de 
son  gendre  Courmesnil,  qui  s'est  montré  aussi  esclave 
que  lui.  » 

La  question  ayant  été  mise  aux  voix,  l'assemblée 
arrêta  que  les  noms  de  Goupil-Préfeln  et  Belzais- 
Courrnesnil  seraient  rayés  du  tableau  d'appel  nominal. 
La  même  exclusion  fut  prononcée  contre  le  sieur 
Du  Haussay,  juge  de  paix  de  paix  de  Briouze,  «  pour 
avoir  manifesté  dans  toutes  les  circonstances  son 
incivisme  et  plus  particulièrement  en  faisant  arrester 
et  détenir  en  prison  un  citoyen  libre  dont  l'opinion 
étoit  contraire  à  la  sienne.  » 

L'assemblée  avait  dix  députés  à  élire.  Le  5  septem- 
bre, on  procéda  au  premier  tour  du  scrutin. 

Valazé  (Charles-Eléonor)  (Dufrisghe  de), président 
de  l'assemblée  électorale  et  administrateur  du  district 
d'Alençon,  fut  élu  comme  premier  député  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  par  572  votants. 

«  L'Assemblée,  dit  le  procès-verbal,  s'est  félicitée 
de  son  choix,  et  a  ledit  Valazé  accepté,  en  témoignant 
qu'il  périroit  plu  tost  que  de  manquer  à  la  confiance 
de  l'assemblée  électorale.  » 

Il  suffit  de  rappeler  ici  les  dates  principales  de  la 
vie  de  Valazé.  Né  à  Alençon  le  23  janvier  1731,  il 
était  en  1774  lieutenant  de  grenadiers  au  régiment 
provincial  d'Argentan,  lorsque  l'ordonnance  royale, 
rendue  à  cette  époque,  qui  excluait  les  non-nobles  des 
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gracies  militaires,  le  força  à  renoncer  à  la  carrière  des 
armes.  Retiré  aux  Genettes  près  Essai,  Valazé  dut 
chercher  dans  l'étude  des  questions  qui  préoccupaient 
ses  contemporains  un  alimenta  son  activité.  Rousseau 
et  Montesquieu  furent  ses  maîtres.  Le  premier  sur- 
tout, «  avec  ses  tendances  à  la  fois  idéalistes  et  démo- 
cratiques, attirait  son  âme  honnête  et  déjà  froissée 
par  les  préjugés  régnants...  A  Rousseau,  il  emprunta 
le  respect  pour  la  liberté,  pour  la  dignité  de  l'homme, 
la  haine  ardente  du  mal,  le  désir  véhément  du  mieux  ; 
à  Montesquieu  ,  les  tempéraments  politiques  qui 
corrigent  l'exagération  des  principes  posés  par  la 
philosophie,  la  science  des  formes  gouvernementales, 
comme  on  dirait  aujourd'hui  ;  à  tous  deux  une  sorte 
de  religion  de  la  raison  pure  et  du  devoir...  »  (1). 

S'inspirant  des  idées  de  Beccaria,  il  combattit  le 
principe  de  la  peine  de  mort,  dans  un  essai  intitulé 
Le  cri  de  l'humanité,  qui  n'a  jamais  été  publié  (2). 
Ce  travail  remanié  et  agrandi  devint  les  Lois  pénales , 
livre  remarquable  dont  le  comte  de  Provence,  duc 
d'Alençon,  accepta  la  dédicace  et  qui  fut  publié  à 
Alençon,  chez  Malassis  le  jeune,  en  1784.  Valazé 
publia  ensuite  l'Essai  à  mon  fils  (3),  recueil  de  con- 
seils et  essais  de  morale  tirés  de  la  connaissance  de 
l'homme,  sans  aucun  mélange  d'idées  religieuses.  La 
censure  n'autorisa  qu'avec  peine  la  publication  de  cet 
ouvrage.  Elle  ne  pouvait  laisser  passer  un  autre  travail 
de  Valazé,  beaucoup  plus  audacieux,  intitulé  :  Moyen 
de  suppléer  à  Vutilité  politique  des  religions,  qui  dut 

(t)  Léon  de  la  Sicotière,  Les  Genettes,  article  publié  dans  la 
Mosaïque  de  l'Ouest,  première  année  (Alençon,  Bodé,  1844,  grand 
in-8°). 

(2)  106  p..  in-40,  Mss. 

(3)  Alençon,  Malassis  le  jeune,  1785,  in-8°,  109  p. 
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rester  en  manuscrit  et  dont  la  copie,  préparée  pour 
l'impression,  est  même  perdue  (4). 

Pour  faire  diversion  à  ces  recherches  pénibles, 
Valazé  avait  publié,  en  1783,  un  petit  conte  philoso- 
phique intitulé  Le  Rêve,  inséré  dans  la  Bibliothèque 
des  Romans.  En  même  temps,  il  trouvait  le  loisir 
de  préparer  un  mémoire  Sur  les  causes  de  Vélévation 
des  vapeurs  dans  l'atmosphère  et  sur  les  tuyaux 
capillaires,  qui  fut  adressé  à  l'Académie  des  sciences 
et  obtint  les  suffrages  de  cette  savante  compagnie. 
Dès  1780,  il  avait  essayé  de  construire  un  aérostat 
dans  lequel  il  projetait  de  s'élever  dans  les  airs. 

Les  fonctions  de  bailli  d'Essai  dont  il  fut  investi 
en  1786  et  l'exploitation  de  300  arpents  de  terre  du 
domaine,  qu'il  avait  pris  à  ferme  des  agents  de  Mon- 
sieur, comte  de  Provence,  duc  d'Alençon,  le  rame- 
nèrent à  l'étude  des  questions  pratiques.  Ces  dernières 
occupations  lui  suscitèrent  en  outre  beaucoup  d'en- 
nuis, des  contestations  pénibles  avec  les  paysans 
usagers  et  des  procès  avec  les  agents  du  domaine  de 
Monsieur  dont  la  dureté  et  la  rapacité  le  mit  à  même 
d'observer  de  près  quelques-uns  des  abus  les  plus 
criants  de  l'ancien  régime. 

A  la  veille  de  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
il  écrivit  en  collaboration  avec  son  frère,  Dufrische 
des  Genettes,  une  brochure  intitulée  :  Idées  d'un 
citoyen  sur  un  système  possible  des  finances,  par 
un  Alençonnais  (1789;  11  p.,  in-8°),  dans  lequel 
on  trouve  exposée  la  thérie  d'un  impôt  unique  sur  le 
revenu,  réparti  par  les  Assemblées  provinciales  sur 
tous  les  citoyens  sans  exception.  L'abolition  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux  qui  gênaient  la  propriété 

(4)  Un  premier  jet  de  ce  travail  a  été  recueilli  par  M.  L.    de   la 
Sicotiêre  et  est  conservé  dans  son  cabinet. 
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foncière,  était  le  corollaire  de  ce  projet,  que  la  Révo- 
lution ne  devait  pas  tarder  à  réaliser. 

En  môme  temps,  il  préparait  une  nouvelle  brochure 
qui  montre  quelle  part  il  était  disposé  à  prendre  dans 
les  grands  débats  politiques  dont  la  convocation  des 
Etats-Généraux  avait  donné  le  signal.  Cette  brochure 
est  intitulée  :  Réflexions  utiles  sur  la  question  de 
savoir  si,  lors  de  la  tenue  des  Etats-Généraux,  les 
voix  des  députés  doivent  être  recueillies  par  ordres 
ou  par  têtes  (1789,  14  p.,  in-8°). 

Le  Cahier  des  doléances  de  la  commune  de  la  ville 
d'Essai,  rédigé  par  Valazé,  contient  un  exposé  remar- 
quable de  ses  idées  politiques.  Ce  document,  récem- 
ment retrouvé,  mériterait  d'être  publié.  Une  partie  de 
ces  idées  se  retrouve,  du  reste,  dans  une  brochure 
intitulée  :  Réflexions  importantes,  adressées  à 
MM.  les  députés  du  Tiers-Etat  au  grand  bailliage 
d'Alençon  (8  p.,  in-8°).  Valazé  fut  un  des  commissaires 
chargés  de  rédiger  le  Cahier  du  Tiers-Etat  du  bail- 
liage d'Alençon. 

Lors  du  mouvement  insurrectionnel  qui  suivit  le 
14  juillet,  il  organisa  à  Essai  une  garde  nationale 
dont  il  prit  le  commandement.  Bientôt  il  fut  nommé 
maire  de  cette  ville  et  y  fonda  une  Société  populaire. 
A  la  fin  de  1791,  il  fut  appelé  au  fonctions  d'adminis- 
trateur du  district  d'Alençon. 

Les  détails  de  l'administration  n'empêchaient  pas 
Valazé  de  prendre  une  part  active  aux  grands  débats 
politiques.  A  la  fin  de  1789,  il  avait  conçu  le  projet 
d'un  Journal  des  Assemblées  provinciales  du 
Royaume.  Après  la  fuite  de  Varennes,  il  publie  un 
écrit  énergique  contre  la  royauté,  presse  les  députés 
de  l'Assemblée  législative  de  refuser  le  serment  de 
maintenir  la  Constitution  et,  à  la  fin  de  juillet  1792 
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provoque  une  pétition  pour  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
dénonce  le  9  août  à  la  municipalité  d'Alençon,  les 
démarches  faites  dans  un  sens  opposé  et  s'associe  le 
18  à  l'adresse  de  félicitations  envoyées  à  l'Assemblée 
législative.  Son  manisfeste  Aux  troupes  étrangères 
rassemblées  pour  combattre  la  France  (1)  témoigne 
des  nobles  illusions  que  l'amour  de  la  liberté  et  le 
sentiment  du  droit  inspiraient  à  cet  esprit  généreux. 
Tout  le  monde  sait  qu'à  la  Convention,  Valazé  eut 
à  jouer  un  rôle  considérable  qu'il  est  impossible  d'ana- 
lyser ici.  Il  suffit  de  rappeler  le  titre  de  son  Rapport 
sur  les  crimes  du  ci-devant  roi,  son  Opinion  sur 
le  jugement  de  Louis  Capet  et  ses  travaux  au  Comité 
de  législation.  Son  adresse  à  la  Société  populaire 
d'Alençon,  en  date  du  4  mai  1793  est  un  document 
politique  d'une  grande  importance,  bien  qu'elle  n'ait 
jamais  été  publiée.  Valazé  comptait  de  nombreux  amis 
dans  le  département  de  l'Orne.  Trois  villes  et  deux 
Sociétés  populaires  lui  écrivirent  alors  pour  l'assurer 
de  leurs  sympathies.  Mais  entre  cette  manifestation  en 
faveur  du  parti  dont  Valazé  était  le  chef  et  un  acte 
d'hostilité  contre  la  majorité  de  la  Convention,  il  y 
avait  un  pas  immense  que  les  autorités  constituées  de 
l'Orne  n'avaient  garde  de  franchir.  Aussi,  lorsqu'éclata 
l'insurrection  fédéraliste,  l'appel  de  Puisaye  et  des 
députés  Girondins  réunis  à  Caen  resta  sans  écho  dans 
le  département  de  l'Orne.  Bien  qu'ils  n'eussent  pris 
aucune  part  à  cette  insurrection,  Valazé  et  ses  amis 
ne  devaient  pas  moins  en  porter  la  peine.  Condamné  à 
mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  le  30  octobre 
1793,  il  se  poignarda  avec  une  énergie  toute  romaine 
en  face  de  ses  juges. 

(1)  Alençon.  Malassis  le  jeune,  11  p.,  in-8°. 
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Bertrand  de  l'Hodiesnière  (Charles-Ambroise) , 
connu  aussi  sous  le  nom  de  Bertrand  du  Calvados, 
administrateur  du  district  de  Domlïont,chef  de  légion, 
fut  élu  second  député  de  l'Orne  le  G  septembre  1792, 
à  la  majorité  des  suffrages.  Le  nouvel  élu  déclara 
qu'il  acceptait,  «  en  témoignant  qu'il  périroit  plustost 
que  de  ne  pas  répondre  à  la  confiance  des  ses  conci. 
toyens.  » 

Né  à  la  Carneille  le  25  mai  1756,  Bertrand  l'Ho- 
diesnière était  avant  la  Révolution  procureur  du  roi 
au  bailliage  de  Falaise,  il  s'était  porté  dans  l'assem- 
blée électorale  du  bailliage  de  Caen  comme  candidat 
à  la  députation  aux  Etats-Généraux  contre  Poulain 
de  Beauchesne  (1)  qui  fut  élu.  Impliqué  dans  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  auteurs  des  troubles  qui 
.  avaient  éclaté  à  Falaise  au  mois  de  juillet  1789,  il  se 
justifia  de  cette  accusation  par  la  publication  de  deux 
mémoires,  le  premier  commençant  par  ces  mots  : 
A  nosseigneurs  les  membres  de  V 'Assemblée  nationale 
(s.  1.  n.  d.  1789,  in-8°)  et  le  second  intitulé  :  Réflexions 
sommaires  pour  Charles-Ambroise  Bertraiid  de 
l'Hodiesnière,  procureur  du  Roi  au  bailliage  de 
Falaise  contre  le  Parlement  de  Rouen  (s.  1.  n.  d.) 
17  août,  1789. 

Bertrand  l'Hodiesnière  prit  une  part  active  aux 
travaux  de  la  Convention.  Dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  il  s'opposa  au  décret  qui  portait  que  le 

(l)  Poulain  de  Beauche*ne  (Gilles-Jacques),  né  à  Saint-Martin- 
l'Aiguillon  (canton  de  Carrouges)  vers  1738,  ancien  lieutenant  de 
la  grande  louveterie.  Se  signala  dans  la  discussion  sur  l'abolition 
des  droits  féodaux,  par  une  motion  formulée  d'une  façon  pittores- 
qne.  Il  demanda  la  suppression  des  pigeons,  des  lapins  et  des 
moines,  parce  que  les  uns,  dit-il,  «  mangent  le  blé  en  grains,  les 
autres  en  herbes  et  les  derniers  en  gerbes  ».  Il  est  encore  porté  sur 
la  liste  des  notables  du  département  de  l'Orne  de  l'an  IX  à  l'an  XI. 
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roi  serait  jugé  par  la  Convention  :  «  La  loi  nous 
défend  déjuger,  dit-il.  Nous  ne  pouvons  être  à  la  fois 
jurés  d'accusation,  jurés  de  jugement  et  appliquer 
la  loi.  »  La  Convention  ayant  passé  outre  et  s'étant 
prononcée  à  une  très-grande  majorité  sur  la  culpabi- 
lité du  roi,  il  ne  restait  plus  qu'à  appliquer  la  peine 
édictée  par  la  loi.  Comme  six  de  ses  collègues  de  la 
députation  de  l'Orne,  il  vota  pour  la  mort,  mais  en  y 
joignant  la  clause  restrictive  de  l'appel  au  peuple  : 
«  Comme  l'appel  au  peuple,  dit-il,  est  le  seul  moyen 
d'excuser  le  despotisme  qu'a  exercé  la  Convention, 
par  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  je  dis  oui.  » 
Dans  la  discussion  relative  au  procès  du  roi,  il 
reprocha  à  Garât,  ministre  de  la  justice  d'avoir  fait 
disparaître  des  pièces  à  la  décharge  de  l'accusé.  Précé- 
demment, il  avait  fait  décréter  Viard  d'arrestation. 
Le  décret  relatif  au  partage  des  biens  communaux 
fut  rendu  sur  sa  proposition.  Il  fut  élu  le  18  mai  1793 
membre  de  la  commission  des  Douze  chargée  d'exa- 
miner les  arrêtés  pris  par  la  commune  de  Paris,  dont 
il  avait  signalé  avec  énergie  les  empiétements  sur 
le  pouvoir  législatif  On  sait  que  cette  commission, 
impuissante  à  lutter  contre  le  parti  qui  s'empara 
du  pouvoir  au  31  mai,  donna  sa  démission  en  masse. 
Une  adresse  n'en  fut  pas  moins  envoyée  à  la  Conven- 
tion demandant  la  mise  en  accusation  de  Bertrand  ; 
le  2  juin,  il  fut  décrété  d'arrestation  et  gardé  à  vue 
dans  sa  maison  par  des  gendarmes.  Mais  sur  la  de- 
mande de  Saint-Just,  il  obtint  sa  mise  en  liberté. 
Pour  échapper  à  la  proscription,  qui  atteignit  dix 
de  ses  collègues  de  la  Commission  des  Douze,  il  fut 
obligé  de  solliciter  un  congé  et  de  se  retirer  dans  sa 
famille.  Menacé  d'être  ramené  mort  ou  vif  au  sein  de 
la  Convention  s'il   ne  revenait  pas  à  son  poste,  il 


—  37  — 

donna  sa  démission  qui  fut  acceptée.  Son  nom  ne 
figure  pas  sur  la  liste  des  Conventionnels  en  activité, 
dressée  le  2  vendémiaire  an  IV. 

Elu  membre  du  Directoire  du  département  du  Cal- 
vados en  l'an  VI,  il  fut  envoyé  comme  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  par  le  même  département, 
aux  élections  de  l'an  VII.  Après  avoir  paru  hésiter 
quelque  temps  entre  les  deux  partis  qui  se  disputaient 
le  pouvoir,  il  se  prononça  contre  le  Directoire.  «  Le 
23  juillet  1798,  il  fit  créer  une  commission  pour  avi- 
ser aux  moyens  d'atteindre  les  émigrés  qui  change- 
raient de  nom.  Quatre  jours  après,  il  s'éleva  cont  e 
les  écrivains  périodiques  qui  calomniaient  les  institu- 
tions républicaines  ;  et  le  29  mai,  il  parla  en  faveur 
de  la  liberté  de  la  presse  et  préluda  ainsi  à  la  chute 
de  Merlin,  Treilhard  et  La  Réveillère,  qu'il  attaqua, 
trois  semaines  après,  d'une  manière  plus  directe,  en 
les  qualifiant  de  triumvirat  directorial.  Il  leur  repro- 
cha ensuite  la  conduite  de  leurs  agents  chez  l'étranger, 
les  concussions  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables,  et 
finit  par  les  inviter,  au  nom  des  malheurs  publics,  à 
quitter  un  poste  dont  ils  n'étaient  plus  dignes.  Cette 
philippique ,  concertée  d'avance  avec  son  parti ,  eut 
tout  l'effet  qu'il  en  attendait,  et  détermina  la  chute 
des  directeurs.  Le  10  thermidor,  il  s'indigna  de  ce 
que  les  ennemis  de  la  République  voulaient  faire 
tourner  à  leur  avantage  les  événements  du  30  prairial, 
en  empoisonnant  l'opinion  publique  ;  et  il  conclut  à 
ce  que  le  Conseil  s'occupât  de  l'organisation  des 
sociétés  patriotiques.  Le  7  août,  il  annonça  un  plan 
formé  pour  faire  demander  au  Corps  législatif,  que 
les  ex-directeurs  fussent  jugés  révolutionnairement  et 
punis  de  l'ostracisme,  et  il  fit  sentir  le  danger  de  cette 
mesure  inconstitutionnelle.  Lorsque  la  validité  de 


—  38  — 

l'élection  de  Syeyes  fut  attaquée,  Bertrand  exprima 
la  plus  vive  indignation  contre  cette  démarche  et 
perdit  dès  lors  sa  popularité  :  en  vain  il  appuya  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger,  proposée  par  Jour- 
dan  ;  il  était  trop  tard  et  les  mesures  étaient  déjà 
prises  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Le  18  bru- 
maire an  VIII  (9  novembre  1799),  Bertrand  voulut, 
à  Saint-Cloud,  opposer  de  la  résistance  à  la  révolu- 
tion qui  allait  éclater,  et  il  proposa  en  vain  d'ôter  au 
général  Buonaparte  le  commandement  des  grenadiers 
du  Corps  législatif.  Il  fut  exclu  du  Conseil,  par  décret 
du  19  »  (1). 

Il  se  tint  depuis  lors  éloigné  de  toute  fonction  pu- 
blique et  vécut  retiré  à  la  campagne,  dans  sa  terre 
du  Hamel,  s 'occupant  d'agriculture.  Il  renonça  même 
à  exercer  les  fonctions  d'électeur,  parce  qu'elles  exi- 
geaient le  serment  de  fidélité  à  l'empereur.  Plusieurs 
fois  il  repoussa  l'offre  de  places  importantes.  Dans 
les  Cent- Jours,  il  refusa  de  voter  l'acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'Empire.  Au  retour  des  Bour- 
bons, il  fut  incarcéré  et,  peu  de  temps  après,  il  dut 
prendre  le  chemin  de  l'exil.  Il  se  retira  à  Bruxelles. 
Rentré  en  France  à  la  fin  de  1818,  il  mourut  quatre 
mois  après,  le  30  mars  1819,  dans  son  vieux  manoir 
du  Hamel  (canton  de  la  Carneille),  habité  encore 
aujourd'hui  par  sa  famille. 

Les  passions  politiques  qui  avaient  poursuivi  le 
vieux  conventionnel  jusque  dans  sa  retraite  devaient 
s'acharner  tristement  sur  sa  tombe.  Avec  l'assenti- 
ment du  maire  et  du  Conseil  municipal,  sa  veuve  lui 
avait  fait  élever  un  monument  funéraire  clans  le 
cimetière  de  la  Carneille  ;   plusieurs  membres  du 

(1)  Biographie  des  hommes  vivants,  Paris.  Michaut,  1816.  T.  1, 
p.  322,   323. 
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Conseil  municipal  avaient  même  offert  d'y  contribuer. 
Ce  monument,  en  marbre  noir,  reçut  l'inscription 
suivante  : 

La  patrie  perdit  en  lui  un  de  ses  meilleurs  citoyens 
et  la  liberté  un  de  ses  plus  zélés  défenseurs. 

Six  ans  s'étaient  écoulés  sans  que  l'autorité  muni- 
cipale et  l'autorité  judiciaire  eussent  paru  remarquer 
quelque  chose  de  repréhensible  dans  cette  épithaphe, 
lorsqu'en  1825,  un  jeune  procureur  du  roi,  M.  Lucas 
de  Girardville,  à  peine  installé  dans  ses  nouvelles 
fonctions,  et  pressé  de  donner  des  preuves  de  son  zèle, 
s'avisa  de  découvrir  dans  l'inscription  une  injure  à  la 
royauté  ;  comme  si  le  respect  dû  au  souverain  s'oppo- 
sait à  ce  qu'on  pût  louer  un  citoyen  d'avoir  aimé  sa 
patrie  et  défendu  la  liberté  !  Accompagné  d'une  bri- 
gade de  gendarmerie,  le  procureur  du  roi  se  transporte 
de  Domfront  à  la  Carneille,  un  jour  de  marché,  le 
20  mars  1825,  et  là,  en  présence  de  la  population 
consternée,  il  fait  escalader  la  grille  qui  entoure  le 
monument  et  ordonne  à  un  ouvrier  d'enlever  avec  le 
ciseau  et  le  marteau  les  caractères  incrustés  dans  le 
marbre  qui,  par  suite  de  cette  mutilation  se  trouva 
brisé  en  partie.  De  là,  une  plainte  appuyée  des  consul- 
tations des  jurisconsultes  les  plus  distingués,  Barthe, 
Dupin,  Odilon-Barrot,  Isambert,  Lanjuinais,  contre 
le  procureur  du  roi,  dénoncé  comme  coupable  de  vio- 
lation de  sépulture,  de  dégradation  de  monument,  de 
destruction  partielle  d'une  construction  appartenant 
à  autrui  et  de  forfaiture.  Cette  plainte  fut  repoussée 
par  la  cour  royale  de  Caen  qui  déclara,  en  outre,  dans 
son  ordonnance  en  date  du  25  janvier  1826,  que  l'ins- 
cription martelée  était  une  attaque  à  la  dignité  royale, 
aux  droits  du  roi  et  à  l'inviolabilité  de  sa  personne. 


Cette  ordonnance  fut  dénoncée  au  garde  des  sceaux 
qui  ne  fit  aucune  réponse. 

C'est  alors  que  Madame  veuve  Bertrand  s'adressa 
à  la  Chambre  des  députés,  en  son  nom  et  en  celui  de 
ses  enfants  et  petits-enfants,  pour  se  plaindre  d'un 
déni  de  justice  et  solliciter  une  réparation.  Le  rapport 
de  cette  pétition  fut  présenté  à  la  Chambre  le  28  fé- 
vrier 1829,  par  M.  Clément  qui  conclut  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  partie  de  la  pétition  relative  à  un  déni  de 
justice  et  au  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la 
partie  relative  à  la  conduite  du  procureur  du  roi.  Ces 
conclusions  furent  vivement  combattues  par  M.  de 
Pina.  Bien  loin  de  voir,  comme  le  rapporteur, 
clans  l'acte  du  procureur  du  roi,  un  abus  du  pou- 
voir que  n'excusait  pas  la  jeunesse  de  ce  magistrat , 
il  soutint  que  celui-ci  n'avait  fait  que  remplir  son 
devoir  :  «  Si,  dit-il,  dans  cette  répression  du  délit  grave 
qu'avait  commis  contre  la  majesté  royale  et  contre 
l'ordre  social  tout  entier,  la  famille  Bertrand,  un  jeune 
magistrat  se  laissant  aller  à  une  sainte  indignation  a 
pu  omettre  et  oublier  certaines  formes  judiciaires, 
certes,  ce  ne  serait  pas  à  la  famille  Bertrand  à  s'en 
plaindre,  puisque  l'observation  préalable  de  ces 
formes  et  le  jugement  inévitable  qui  en  serait  résulté, 
aurait  attiré  sur  cette  famille  une  punition  méri- 
tée (1).  » 

Le  député  de  l'arrondissement  de  Domfront,  M.  le 
vicomte  Lemercier  ne  pouvait  laisser  sans  protesta- 
tion un  pareil  discours.  Il  déclara  que  tous  les  hommes 
de  bien  avaient  été  profondément  affligés  des  faits 
signalés  à  la  chambre,  de  ce  qu'ils  présentaient  d'im- 

(1)  Mémoire  à  consulter  et  consultations  pour  Madame  veuve 
Bertrand  l'Hodiesnière,  Paris,  Guyot  (1825,  42  p.  in-8). 
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moral  et  surtout  de  l'illégalité  avec  laquelle  ils  avaient 
été  commis.  Un  royaliste  ardent,  M.  de  Conny,  reve- 
nant alors  à  la  charge,  se  livra  aux  invectives  les 
plus  violentes  contre  l'homme  politique  dont  la  famille 
invoquait  la  protection  de  la  Chambre  et  contre  l'As- 
semblée elle-même  dont  il  avait  partagé  les  travaux  : 
«  Celui,  dit-il,  qui  avait  pris  part  a  tant  de  crimes, 
mourut  tranquille  sur  le  sol  natal  !  Puissent  ses 
remords,  à  ses  derniers  instants,  avoir  appaisé  la 
colère  des  cieux  et  puisse-t-il,  dans  un  autre  séjour, 
avoir  retrouvé  la  paix  que  sans  doute  il  n'a  pas  trouvée 
sur  la  terre  »  ! 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  demandé  par  le 
garde  des  sceaux  qui  parut  approuver  la  conduite  du 
procureur  du  roi  de  Domfront.  De  là,  une  nouvelle 
protestation  du  baron  Mercier.  M.  de  Charencey 
présenta  à  son  tour  quelques  observations  dans 
un  sens  opposé.  M.  Ensèbe  Salveste  insista  avec  éner- 
gie sur  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des  sceaux, 
dans  l'intérêt  même  de  la  dignité  de  la  magistrature. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  n'en  fut  pas  moins  adopté, 
après  deux  discours  de  MM.  Ravèse  et  Pataille,  qui 
pr  lièrent  successivement  dans  le  sens  du  minis- 
tère (1). 

Après  la  nomination  de  Bertrand  l'Hodiesnière, 
l'Assemblée  électorale  suspendit  un  instant  les  opéra- 
tions du  scrutin  pour  s'occuper  d'une  question,  évi- 
demment étrangère  à  l'objet  de  ses  travaux  et  dont  la 
connaissance  revenait  de  droit  à  l'administration.  Cet 
exemple  peut  être  cité  pour  montrer  qu'à  cette  époque 
les  esprits  les  plus  éclairés  et  Valazé  lui-même,  pré- 

(1)  Moniteur  Universel,  2  mars  1829. 
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sident  de  l'Assemblée,  ignoraient  encore  les  limites 
qui  marquent  la  séparation  des  pouvoirs,  sans  lesquel- 
les il  ne  peut  exister  ni  liberté  ni  autorité  et  qu'il  est 
impossible  de  franchir  sans  s'exposer  à  provoquer  les 
plus  graves  perturbations.  Le  procès- verbal  rend 
compte  de  l'incident  en  ces  termes  : 

«  De  suite  il  a  été  fait  ouverture  d'une  lettre  adres- 
sée au  président  de  l'Assemblée  par  Hubert  d'Auver- 
nay,  prêtre,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par  laquelle 
ce  prêtre  témoigne  les  regrets  les  plus  amers  de 
l'égarement  qui  l'avoit  porté  à  meconnoître  les  loix 
ce  son  pays  en  refusant  de  prêter  le  serment,  implore 
la  pitié  et  la  miséricorde  de  l'Assemblée,  l'assure  qu'il 
est  entièrement  convaincu  de  son  erreur  et  la  prie  de 
recevoir  son  serment  qu'il  promet  exécuter  de  bonne 
foi,  etc. 

«  Lecture  faite  de  ladite  lettre,  le  président  a  mis 
la  question  aux  voix  et  consulté  l'Assemblée  pour 
savoir  si,  d'après  les  motifs  exprimés  par  ladite 
lettre,  elle  doit,  malgré  l'atrocité  des  crimes  dudit 
Hubert,  le  recevoir  à  résipiscence  en  acceptant  son 
serment.  Sur  quoi,  l'Assemblée  considérant  que  les 
termes  dans  lesquels  est  conçue  cette  lettre  annoncent 
un  repentir  réel  et  sincère,  considérant  d'ailleurs  que 
ce  prêtre  a  pendant  la  durée  de  son  égarement  fana- 
tisé les  habitans  de  sa  paroisse  et  un  grand  nombre 
de  ceux  des  paroisses  voisines  ;  que  les  termes  de  sa 
lettre  et  l'authenticité  de  sa  rétractation  peuvent  retirer 
ces  mêmes  personnes  du  précipice  où  il  les  a  plon- 
gées ;  que  si  lui-même  est  sincèrement  converti, 
comme  il  l'assure,  il  s'empressera  sans  doute  de  désa- 
buser les  fanatiques  qu'il  a  égarés  en  se  servant  pour 
les  éclairer  des  mêmes  lumières  qui  l'ont  ramené  à 
son  devoir   : 
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«  Arrête,  que  ledit  prêtre  sera  reçu  à  retracter 
au  milieu  d'elle  les  erreurs  qu'il  a  professées  jusqu'à 
ce  jour  ;  qu'il  y  réitérera  les  témoignages  de  repen- 
tir exprimés  dans  sa  lettre  et  y  sera  reçu  à  prêter 
le  serment  par  lui  offert  ;  qu'il  sera  tenu  de  réitérer 
dans  toutes  les  circonstances  possibles  sa  rétractation 
et  de  prouver  la  sincérité  de  son  repentir  par  la  con- 
duite la  plus  franche  et  la  plus  civique  ;  qu'il  sera 
également  tenu  de  se  transporter  successivement  dans 
sa  paroisse  et  par  toutes  celles  où  il  a  répandu  le 
poison  de  ses  précédentes  erreurs,  là  les  rétracter,  y 
prêcher  l'égalité  et  la  liberté  et  réparer  par  tous  les 
moyens  possibles  les  maux  qu'il  a  occasionnés  :  arrête 
en  outre  que  la  copie  de  sa  lettre  sera  inscrite  à  la  fin 
du  procès-verbal  de  ses  séances  ;  qu'elle  sera  impri- 
mée, avec  sa  rétractation,  qui  sera  reçue  à  l'ouverture 
de  la  séance  de  cet  après  midi,  et  qu'un  exemplaire 
sera  remis  à  chaque  électeur  qui  le  rendra  public  dans 
son  canton.  » 

(Extrait  de  la  seconde  séance  du  6,  2  heures  après 
midi).  «  S'est  présenté  Jean-François  Hubert,  prêtre, 
ci-devant  vicaire  d'Avrilly,  lequel  a  réitéré  les  prières 
contenues  clans  sa  lettre  de  ce  matin  et  imploré  la 
miséricorde  de  l'Assemblée,  en  lui  rappelant  que  toutes 
les  fois  qu'un  pécheur  reconnaissait  son  erreur,  il 
étoit  de  l'humanité  de  lui  pardonner  ;  en  conséquence 
a  prié  de  recevoir  le  serment  ci-après  qu'il  a  prononcé 
avec  toute  l'onction  d'un  homme  vraiment  repen- 
tant :  «  Je  déclare  qu'à  tort  j'ai  méconnu  les  loix  de 
«  mon  pays  en  refusant  le  serment,  exigé  par  la  Cons- 
«  titution,  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  que  mon 
«  refus  n'a  été  qu'un  égarement  dans  lequel  j'ai  été 
«  entraîné  par  le  fanatisme  qui  m'aveugloit  ;  que 
«  mieux  éclairé,  ma   conscience  me  reproche  mon 
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«  égarement  ;  que  je  me  repends  et  demande  pardon 
«  de  toutes  les  fautes  qu'il  m'a  fait  commettre  ;  que 
«  mon  repentir  est  sincère  et  véritable.  En  conse- 
nt quence,  je  jure  d'être  soumis  aux  loix  de  mon  pays, 
«  reconnois  qu'aucunes  d'elles  n'ont  jamais  pu  blesser 
«  ma  conscience  ni  être  en  aucune  manière  contraire 
«  aux  principes  de  la  religion  chrétienne  que  je  pro- 
«  fesse.  Je  jure  en  outre  d'être  fidèle  à  la  nation  fran- 
«  çoise  et  de  maintenir  l'égalité  et  la  liberté  ou  de 
«  mourir  en  les  défendant.  » 

J.  F.  Hubert  d'Auverné,  prêtre. 

«  Sur  quoi,  l'Assemblée  arrête  à  l'unanimité,  qu'elle 
n'a  reçu  le  serment  dudit  Hubert  que  par  des  consi- 
dérations que  lui  ont  inspirées  la  douleur  et  le  repentir 
de  ce  dernier,  et  plus  encore,  pour  prouver  à  tous  les 
citoyens  françois,  qui  se  sont  laissés  égarer  par  les 
prêtres  fanatiques,  la  mauvaise  foi  de  tous  ces  scélé- 
rats et  les  mettre  en  garde  contre  leurs  suggestions. 
Arrête  en  outre,  qu'à  l'avenir  aucuns  autres  prêtres 
ne  seront  entendus,  [quelques  représentations  qu'ils 
puissent  faire.  » 

Le  bureau  de  l'Assemblée  procéda  alors  au  dépouil- 
lement du  scrutin  pour  l'élection  du  troisième  député. 

André  (Charles-Michel),  actuellement  député  à 
l'Assemblée  législative  fut  élu  le  6  septembre  1793, 
troisième  député  de  l'Orne  à  la  Convention,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Vu  l'absence  d'André,  retenu  à  son  poste  à  l'As- 
semblée législative,  le  président  fut  chargé  de  l'in- 
former de  sa  nomination  et  de  le  prier  de  l'accepter  ; 
mais  il  refusa  et  ce  mandat  fut  annulé. 

Le  Dr  Priestley,  ministre  de  la  religion  presby- 
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térienne,  anglais  naturalisé  français,  fut  élu  le  7,  qua- 
trième député  également  à  la  majorité  des  suffrages. 

Plus  connu  comme  chimiste  et  comme  physicien 
que  comme  homme  politique,  Priestley  dut  sa  nomi- 
nation au  zèle  dont  il  avait  fait  preuve  pour  propager 
les  principes  de  la  révolution,  et  à  sa  réfutation  des 
Lettres  de  Burke.  Ce  choix  fut  évidemment  dicté  par 
Valazé. 

Au  reste,  Priestley  n'accepta  pas  le  mandat  qui  lui 
était  offert,  alléguant  «  qu'il  ne  connaissait  pas  assez 
la  langue  françoise  pour  prendre  part  aux  débats.  » 

Plet-Beaupré  (Pierre-François-Nicolas),  de  la 
ville  de  Sées,  administrateur  du  département  de 
l'Orne,  fut  élu,  le  8  septembre  1792,  comme  cinquième 
député,  «  à  la  majorité  bien  plus  qu'absolue  ».  Il  dé- 
clara qu'il  acceptait,  «  en  assurant  le  corps  électoral 
que  son  zèle  et  son  courage  répondroient  à  sa  confiance.  » 

Plet-Beaupré,  né  à  Sées  le  28  janvier  1762,  fils  du 
propriétaire  de  l'hôtel  du  Cheval-Blanc,  avait  été  élu 
en  1790  commandant  d'un  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Sées,  et  membre  du  Conseil  général  du 
département. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  vota  pour  la  mort, 
avec  sursis  et  appel  au  peuple. 

«  En  votant  pour  la  mort  du  roi,  dit-il,  j'impose 
sile:  ce  au  cri  de  l'humanité  pour  n'entendre  que  celui 
de  ma  conscience  ;  mais  je  demande  que  l'exécution 
du  jugement  soit  différée  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
ait  pris  des  mesures  certaines  pour  que  la  famille  de 
Louis  ne  puisse  être  nuisible  à  la  République.  Si  sa 
mort  a  lieu,  qu'elle  donne  un  grand  exemple,  et  que 
son  sang  rassasie  enfin  la  soif  de  ces  hommes  qui  ne 
respirent  que  mort  et  carnage  !  » 
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Si  cette  protestation  témoigne  des  sentiments  huma- 
nitaires qui  animaient  Plet-Beaupré,  on  y  découvre 
aussi  ce  mélange  de  faiblesse  et  d'inconséquence  qui 
caractérisait  ces  députés  de  la  Plaine  également  inca- 
pable d'accepter  virilement  la  responsabilité  des 
actes  politiques  auxquels  ils  s'associaient  et  d'avoir 
le  courage  d'exprimer  avec  franchise  leur  opinion, 
lorsqu'ils  ne  se  sentaient  pas  soutenus  par  les  orateurs 
influents.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  événements  devaient 
infliger  aux  paroles  de  Plet-Beaupré  un  rude  démenti. 
Loin  de  sceller  la  réconciliation  des  partis,  le  21  jan- 
vier 1793  fut  le  signal  des  luttes  fratricides  que 
devaient  se  livrer  les  hommes  politiques  qui  se  dispu- 
taient le  pouvoir  et  qu'il  appartenait  aux  députés  de  la 
Plaine,  par  une  attitude  ferme  et  énergique,  de  main- 
tenir dans  les  limites  des  discussions  parlementaires. 

La  mise  en  accusation  de  Philippe-Egalité,  qui 
ouvrit  cette  ère  fatale  de  proscriptions  dans  laquelle, 
une  fois  engagée,  la  Convention  ne  devait  plus  pouvoir 
s'arrter,  fournit  à  Plet-Beaupré  l'occasion  de  monter 
à  la  tribune.  Lahaye,  dans  la  séance  du  10  avril,  avait 
produit,  à  l'appui  de  l'accusation  de  conspiration 
dirigée  contre  le  duc  d'Orléans,  une  lettre  écrite  de 
Sées,  en  date  du  5  avril,  annonçant  que  Philippe- 
Egalité  fomentait  des  intrigues  dans  le  département 
de  l'Orne  ;  qu'accompagné  de  son  fils,  le  ci-devant  duc 
de  Chartres,  dans  la  nuit  du  20  au  21  mars,  il  était 
descendu  à  Sées,  à  l'hôtel  d'Angleterre  (1)  tenu  par  le 
citoyen  Broquet,  aubergiste,  beau-frère  de  Hommey, 
membre  du  Conseil  général  ;  que  de  là,  il  s'était  rendu 
à  Alençon  où  il  avait  logé  à  l'hôtel  du  Mans,  chez 

(t)  L'hôtel  d'Angleterre,  situé  dans  la  Grande-Rue,  appartient 
aujourd'hui  à  M.  Sénéchal,  maire  de  Sées,  membre  du  Conseil 
général. 
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Bussy,  autre  beau-frère  du  même  administrateur,  et 
qu'enfin,  il  était  revenu  à  Sées  où  il  s'était  informé 
de  ce  qu'on  pensait  du  duc  d'Orléans  et  si  le  peuple 
serait  fâché  de  l'avoir  pour  roi,  etc.  Plet-Beaupré 
déclara  à  la  Convention,  qu'ému  de  ces  bruits,  il  avait 
écrit  à  la  municipalité  pour  l'inviter  à  arrêter  l'auber- 
giste de  l'hôtel  d'Angleterre,  à  l'interroger  et  à  lui 
faire  passer  ses  réponses.  Ces  bruits  enfantés  par 
l'imagination  surexitée  de  quelques  patriotes  exaltés. 
n'en  servirent  pas  moins  de  base  au  décret  rendu 
contre  d'Orléans.  Guadet,  intervenant  dans  la  discus- 
sion, demanda  la  nomination  d'une  commission  de 
quatre  membres  chargée  de  se  rendre  à  Sées  pour 
prendre  des  informations,  avec  pouvoir  d'envoyer  les 
coupables  au  Tribunal  révolutionnaire.  Plet-Beaupré 
fit  partie  de  cette  commission,  avec  Lesage,  député 
d'Eure-et-Loir,  Mariette  et  Duval,  députés  de  la 
Seine-Inférieure.  Les  commissaires  de  la  Convention 
arrivés  à  Sées  finirent  par  découvrir  que  l'homme 
qu'on  avait  pris  pour  le  duc  d'Orléans,  n'était  autre 
qu'un  de  ses  agents  nommé  Fécamp,  dePont-l'Evêque, 
accompagné  d'un  groom. 

Le  24  nivôse  an  III,  Plet-Beaupré  fut  envoyé  par 
la  Convention  en  mission  dans  les  cinq  départements 
de  la  Normandie  et  dans  celui  de  la  Sarthe,  pour  y 
réorganiser  le  service  des  haras.  L'objet  de  sa  mis- 
sion est  défini  dans  deux  proclamations  datées  de 
Caen,  le  30  pluviôse  et  le  27  germinal  an  III  (Alençon, 
imprimerie  du  citoyen  Malassis  —  Caen,  imprimerie 
de  G.  Le  Roy)  ;  les  résultats  en  sont  consignés  dans 
les  minutes  de  sa  correspondance  avec  le  comité  de 
Salut  public  (1). 

(I)  Ces  documents  ont  été  recueillis  par  M.  l'abbé  Rombault. 
auquel  nous  devons  plusieurs  renseignements  sur  Plet-Beaupré. 
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Réélu  département  de  l'Orne  en  l'an  IV,  Plet- 
Beaupré  siégea  au  Conseil  des  Cinq-Cents  jusqu'au 
1er  prairial  an  VI.  Il  fut  ensuite  chargé  de  l'organi- 
sation et  de  l'inspection  des  postes  aux  chevaux  et 
remplit  cette  fonction  en  Italie  après  la  création  delà 
République  Cisalpine  (1797). 

Condamné  à  l'exil  comme  régicide  en  1816,  il  ne 
fut  autorisé  à  revenir  à  Sées  qu'au  mois  de  juin  1818, 
par  une  décision  prise  en  Conseil  le  27  mai.  Il  mourut 
à  Sées,  dans  sa  maison  de  la  rue  des  Cordeliers, 
le  28  mai  1821. 

Duboe  (Pierre-François),  juge  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Laigle,  fut  élu,  le  9  septembre  1792,  comme 
sixième  député,  à  la  majorité  absolue.  Il  déclara  qu'il 
acceptait. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  Duboë  vota  pour  la 
réclusion  et  le  bannissement.  Il  fit  décréter  la  création 
d'un  dépôt  central  des  Archives  nationales  et  prit 
part  à  la  discussion  sur  les  liquidations.  Non  réélu 
par  le  département  de  l'Orne  en  l'an  IV,  il  fut  du 
nombre  des  députés  qui  furent  choisis  par  leurs  col- 
lègues pour  compléter  le  nombre  des  deux  tiers  d'an- 
ciens conventionnels  dont  devait  se  composer  le 
nouveau  corps  législatif.  Il  siégea  au  Conseil  des 
Anciens  jusqu'au  1er  prairial  an  VI. 

Le  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du 
septième  député  qui  eut  lieu  le  môme  jour  ne  donna 
la  majorité  absolue  à  aucun  candidat  mais  mit  en 
concurrence  Anacharsis  Cloots  et  Dugué  d'Assé.  On 
dut  procéder  à  un  nouveau  tour. 

Dugué  d'Assé  (Jacques-Claude),  avocat,  maire  de 
Condeau,   administrateur  du  département,    fut  élu 
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comme  septième  député  à  la  majorité  absolue.  Il  fit 
connaître  qu'il  acceptait. 

L'Opinion  de  Dugué  d\Assé,  député  du  départe- 
ment de  l'Orne  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  fut 
imprimée  par  ordre  de  la  Convention.  Il  vota  pour  la 
réclusion  jusqu'à  la  paix  et  pour  le  bannissement 
ensuite. 

Eloigné  de  la  Convention  aprèsle  31  mai,  il  protesta 
énergiquement  contre  ce  coup  d'Etat.  Après  le  9  ther- 
midor il  rentra  dans  la  Convention  où  il  obtint  quel- 
ques succès  de  tribune.  On  le  vit  notamment  parler 
avec  chaleur  contre  les  prêtres  réfractaires. 

Réélu  par  le  département  de  l'Orne  en  vendémiaire 
an  IV,  comme  second  député,  il  siégea  au  Conseil  des 
Anciens  jusqu'en  l'an  VI,  où  il  prit  part  à  la  discus- 
sion d'une  résolution  relative  à  la  gendarmerie.  Après 
la  session,  retiré  à  Condeau,  il  faillit  être  massacré 
par  une  bande  de  Chouans  en  l'an  VII. 

Resté  fidèle  aux  idées  libérales  dont  la  défense  avait 
fait  l'honneur  de  sa  jeunesse,  il  conserva  au  barreau, 
jusque  sous  la  Restauration,  les  habitudes  de  franc 
parler  qu'il  avait  portées  dans  les  assemblées  politi- 
ques où  il  avait  siégé.  Il  s'éteignit  presque  nonagé- 
naire, vers  la  fin  de  la  Restauration,  au  hameau  de 
Villerai  (commune  de  Condeau),  non  loin  des  ruines 
du  château  de  ce  nom,  qu'il  avait  conservé  à  son 
ancien  propriétaire,  le  marquis  de  Riants,  son  ennemi, 
dont  il  se  vengea  en  lui  facilitant  le  moyen  de  rentrer 
en  possession  de  ce  domaine. 

Sieyès,  député  à  l'Assemblée  constituante,  auteur 
du  célèbre  pamphlet  :  Qu'est-ce  que  le  Tiers  ?  fut 
élu,  le  10  septembre  1792,  comme  huitième  député. 
Le  président  fut  chargé  de  lui  écrire,  pour  l'inviter  à 
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accepter  le  mandat  de  député  de  l'Orne,  mais  il  opta 
pour  le  département  de  la  Sarthe  où  il  avait  été  éga- 
lement élu. 

Gorsas  (Antoine),  imprimeur  et  journaliste  à  Paris, 
né  à  Limoges,  fut  élu  le  même  jour  comme  neuvième 
député.  Il  opta  pour  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Carra,  journaliste  à  Paris,  fut  élu  ensuite  comme 
dixième  député.  Carra  fit  connaître  qu'il  n'acceptait  pas 
et  qu'il  optait  pour  le  département  de  Saône-et-Loire. 

Députés  suppléants 

Le  11  septembre  1792,  l'Assenblée  électorale  pro- 
céda à  la  nomination  de  six  députés  suppléants,  dont 
les  cinq  premiers  furent  appelés  immédiatement  à  sié- 
ger à  la  Convention,  à  la  place  d'André,  de  Priestley, 
de  Sieyès,  de  Gorsas  et  de  Carra. 

Thomas  de  la  Prise  (Charles-Jean-Etienne),  avo- 
cat, procureur  syndic  du  district  de  Domfront,  fut  élu 
le  11  septembre  1792,  premier  député  suppléant. 

Né  à  Domfront,  le  18  octobre  1759,  fils  de  Charles 
Thomas  de  la  Prise  et  de  Marthe  Barrabé,  il  vota 
pour  la  mort  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  les  ennemis  envahiraient 
le  territoire. 

Réélu  au  troisième  rang  par  le  département  de 
l'Orne,  en  vendémiaire  an  IV,  Thomas  de  la  Prise 
siégea  aux  Cinq-Cents  jusqu'en  l'an  VI.  Il  remplit 
ensuite  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  centrale  de  l'Orne,  puis  fut  placé 
à  la  tête  du  parquet  du  tribunal  de  Domfront. 

Pendant  les  Cent-Jours,  il  fut  nommé  représentant 
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du  département  de  l'Orne  à  la  Chambre  des  députés. 
Atteint  par  la  loi  dite  d'amnistie  du  12  janvier  1816, 
bien  que  sa  voix  n'eût  pas  compté  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  tous  les  votes  auxquels  la  condition 
indivisible  du  sursis  avait  été  jointe  ayant  été  annulés, 
il  fut  obligé  de  quitter  la  France.  Il  s'était  d'abord 
réfugié  en  Angleterre  ;  un  ordre  du  ministère  le  força 
d'en  sortir  et  d'aller  demander  asile  à  la  Belgique. 
11  ne  lai  fut  permis  de  rentrer  en  France  qu'en  1818. 
Thomas  de  la  Prise  a  laissé  une  Histoire  de  la  Révo- 
lution qui  n'a  pas  été  publiée. 

Après  avoir  longtemps  habité  Domfront,  il  s'était 
retiré  au  hameau  de  Vaudésert  (commune  de  Juvigny- 
sous-Andaine!,  chez  sa  fille,  Madame  Landais,  née 
de  son  mariage  avec  Françoise  Hardy,  et  s'y  éteignit 
le  2  décembre  1838. 

Fourmy  (Jean-Denis),  homme  de  loi  à  Alençon, 
originaire  de  Mortagne,  fut  élu  le  même  jour  deuxième 
député  suppléant. 

Fourmy,  né  vers  1743,  formula  en  termes  assez 
remarquables,  son  vote  dans  le  jugement  de  Louis 
XVI  : 

«  Comme  représentant  du  peuple  françois,  et  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  par  le  décret 
du  10  août,  j'estime  que  Louis  ne  doit  pas  subir  la 
peine  de  mort,  1°  parce  que  l'esprit  des  lois  de  toutes 
les  nations,  qui  punit  de  mort  certains  crimes,  est 
puisé  dans  les  principes  de  la  politique,  et  non  dans 
ceux  de  la  nature,  qui  ne  permet  pas  de  donner  la 
mort  à  son  semblable  ;  2°  parce  que  la  mort  du  cou- 
pable ne  peut  réparer  le  crime  commis  ;  3°  parce  que 
chez  les  nations  civilisées,  la  peine  de  mort  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  d'effrayer  ceux  qui  seroient 
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tentés  de  commettre  les  mêmes  crimes  ;  4°  parce  que 
dans  la  position  ou  se  trouve  la  République,  il  n'y  a 
plus  d'exemple  à  donner,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  roi  ; 
5°  parce  que  la  Constitution,  anéantie  par  l'abolition 
de  la  royauté,  mais  subsistant  encore  dans  sa  partie 
pénale  pour  les  crimes  commis  pendant  qu'elle  était 
en  vigueur,  ne  contenoit  pas  la  peine  de  mort  contre 
les  rois  conspirateurs  ;  6°  parce  que  l'article  VIII  de 
la  Déclaration  des  droits  veut  que  la  volonté  générale 
n'établisse  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires. 

«  Considérant  néanmoins  que  la  seconde  partie  decet 
article  ne  peut  s'appliquer  à  la  nation  elle-même 
lorsqu'elle  exerce  immédiatement  ou  par  ses  repré- 
sentants la  souveraineté,  et  qu'on  ne  pourroit  lui 
supposer  l'absurde  intention  de  laisser  impunis  les 
crimes  des  rois  constitutionnaires,  je  vote  pour  la 
détention  jusqu'à  la  paix,  et  contre  la  déportation 
ensuite,  sous  peine  de  mort,  en  cas  de  contravention. 

«  Je  voudrais  que  ce  décret  fût  ratifié  par  le  peuple, 
avec  celui  de  l'abolition  de  la  royauté.  » 

En  vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu  député  de  l'Orne 
au  Corps  législatif  et  siégea  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  jusqu'en  prairial  an  VI.  Il  fut  alors  réélu 
comme  député  au  Conseil  des  Anciens.  Après  le 
18  brumaire,  il  fut  désigné  par  le  Sénat  comme 
membre  du  nouveau  Corps  législatif,  d'où  il  sortit  le 
1er  pluviôse  an  X.  Il  mourut  à  Paris  le  1er  juillet  1807. 

La  nomination  du  troisième  député  suppléant  fut 
retardée  par  un  incident  qui,  bien  qu'étranger  aux 
opérations  électorales,  a  pris  place  dans  le  procès- 
verbal  et  qui  peint  bien  les  idées  généreuses  et 
enthousiastes  qui  dominaient  dans  l'Assemblée.  Le 
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dépouillement  d'un  premier  vote  ayant  attribué  la 
majorité  relative  à  Desgrouas  et  à  Julien  Dubois,  on 
se  disposait  à  procéder  à  un  nouveau  vote  sur  ces 
deux  noms,  lorsque  l'on  vit  entrer  un  citoyen  et  une 
jeune  citoyenne  portant  dans  ses  bras  un  nouveau-né. 
Admis  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée,  ils  déclarèrent 
que  cet  enfant  était  «  le  fils  de  Pierre  Chuquet,  volon- 
taire parti  à  la  défense  des  frontières  et  de  Madeleine 
Chorin,  de  Domfront,  restée  dans  l'indigence  ;  et  ont 
prié  le  corps  électoral  de  prendre  cet  enfant  sous  sa 
protection  et  luy  donner  le  nom.  » 

«  Sur  quoy,  l'Assemblée  consultée  par  son  prési- 
dent, arreste  à  l'unanimité  que  cet  enfant  seroit  tenu 
sur  les  fonds  baptismaux  par  le  corps  électoral,  repré- 
senté par  Charles-Eléonore  Dufrische,  son  président, 
accompagné  de  la  jeune  Victoire  Chorin,  tante  de 
l'enfant,  et  quelebaptesmeluy  seroit  administré  par  le 
prestre  le  plus  ancien  des  électeurs  ;  ce  qui  a  été 
fait  et  l'enfant  nommé  Almire-Hy  acinte  Electeur, 
et  de  suite  montré  au  Corps  électoral  qui  a  demandé 
qu'il  fut  coiffé  du  bonnet  de  la  liberté.  Et  sur  la 
demande  d'un  membre  de  l'Assemblée,  il  a  été  arresté 
qu'à  costé  du  vase  destiné  à  recevoir  les  bulletins,  il 
en  seroit  déposé  un  autre  où  tous  et  un  chacun  des 
membres  déposeroit,  au  fur  et  à  mesure  de  son  appel, 
la  somme  qu'il  désirera  donner  à  la  mère  de  cet 
enfant  ;  ce  qu'un  chacun  s'est  empressé  d'exécuter 
et  le  produit  qui  s'est  trouvé  monter  à  la  somme  de 
trois  cents  livres,  a  été  remis  à  Magdeleine  Chorin. 
Signé  :  «  Madeleine  Chuquet.  » 

Mention  fut  faite  également  au  procès-verbal  d'un 
fait  qui  montre  que  ces  nobles  idées  d'humanité  et  de 
fraternité    pour    lesquelles    s'enthousiasmaient    les 
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hommes  de  cette  grande  époque,  ne  leur  faisaient  pas 
perdre  de  vue  les  devoirs  qu'ils  avaient  à  remplir 
envers  la  patrie  dans  les  circonstances  graves  où  la 
France  se  trouvait  alors.  Trois  électeurs,  Marcadet, 
visiteur  des  rôles,  Pesnel  et  Farey,  le  premier  com- 
mandant, les  deux  autres  capitaines  des  volontaires 
nationaux,  exposèrent  à  l'Assemblée  qu'ils  venaient 
d'être  informés  que  dans  leurs  cantons  on  n'avait  fait 
encore  aucune  démarche  pour  l'enrôlement  des  volon  • 
taires  et  qu'ils  désiraient  prendre  congé  de  l'Assem- 
blée pour  voler  aux  frontières. 

Dubois  (Louis-Toussaint-Julien),  juge  à  Bellême, 
fut  élu  le  12  septembre  1792,  troisième  député  sup- 
pléant. 

Dans  le  jugement  de  Louis  XVI,  il  vota  pour  la 
mort,  sans  sursis  et  sans  appel. 

COLOMBEL    DE    LA    ROUSSELIEBE    (Louis-Jacques), 

procureur-syndic  du  district  de  Laigle,  fut  élu  le 
même  jour,  quatrième  député  suppléant. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  vota  comme  son 
collègue  Dubois.  Il  prononça  un  discours  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  peines  à  appliquer  aux  déser- 
teurs. 

Desgrouas  (Charles  -  François  -  Michel -Etienne), 
procureur  de  la  commune  de  Mortagne,  fut  ensuite 
élu  cinquième  député  suppléant. 

Desgrouas  naquit  à  Bellême  le  9  février  1747.  Ce 
personnage  a  été  l'objet  d'appréciations  sévères.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  était  loin  d'être  à  la  hauteur 
du  rôle  qu'il  eut  à  jouer.  On  lui  reproche,  à  juste 
titre,  d'avoir  manqué  à  la  fois  de  caractère  et  de 
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dignité.  Après  avoir  rimé  des  couplets  patriotiques 
en  l'honneur  du  roi  constitutionnel,  à  l'occasion  de 
la  fédération,  il  en  composa  d'autres,  sur  le  même 
air,  en  l'honneur  de  Marat.  Il  osa  ensuite  chanter 
Bonaparte,  après  le  18  brumaire.  Son  élection  à  la 
Convention  fut  évidemment  l'œuvre  d'une  coterie. 
On  peut  cependant  citer  à  sa  décharge  quelques  actes 
honorables.  Ainsi  le  20  mars  1792,  il  adressa  à  la 
municipalité  de  Mortagne,  en  sa  qualité  de  procureur 
de  la  commune,  une  remontrance  pour  l'inviter  de 
presser  les  membres  du  tribunal  d'accélérer  l'ins- 
truction des  procès  des  détenus  qu'il  était  allé 
visiter.  Eh  1793,  au  moment  où  l'émission  des 
bons  de  confiance  avait  contribué  à  faire  monter  le 
prix  des  denrées  à  un  taux  assez  exagéré,  il  requit  la 
municipalité  de  faire  opérer  la  rentrée  de  ces  billets, 
et  de  défendre  d'en  émettre  d'autres  (1). 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  vota  pour  la  mort, 
sans  sursis,  mais  avec  l'appel  au  peuple.  Ses  fonctions 
de  législateur  ne  l'empêchèrent  point  de  prendre  une 
part  active  à  l'administration  de  la  ville  et  du  district 
de  Mortagne.  Il  paraît  s'être  absenté  plus  d'une 
fois  de  son  poste  pour  venir  fraterniser  avec  ses 
concitoyens.  Dans  les  premiers  mois  de  1794,  il 
se  rendit  dans  cette  ville  pour  présidera  l'épuration 
ou  à  la  régénération  de  la  société  républicaine  du 
Rocher  de  Mortagne.  Il  entretenait  d'ailleurs  avec  cette 
société  une  correspondance  suivie  dans  laquelle  il 
s'efforçait  de  mettre  son  style  au  niveau  de  celui  du  Père 
Duchesne.  Intempérant  et  exalté  dans  ses  discours, 
il  fut  néanmoins  plutôt  un  fanfaron  de  terreur  qu'un 
véritable  terroriste.  En  prenant  cette  attitude  souvent 

(l)  Dr  Jousset,  Mortagne  pendant  la  Révolution,  p.  274  et  356. 
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grotesque,  il  obéissait  évidemment  à  l'instinct  d'imi- 
tation et  à  la  soif  de  popularité  qui  le  tourmentaient. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  sous  la  terreur,  s'il 
y  eut  à  Mortagne,  des  arrestations  nombreuses, 
l'échafaud  n'y  fut  pas  dressé,  comme  en  1789,  à  la 
suite  d'une  émeute  causée  par  la  disette,  et  le  sang 
n'y  coula  pas,  comme  à  l'époque  des  élections  de  l'anV. 
Lors  des  élections  de  vendémiaire  an  IV,  on  publia 
contre  lui  un  violent  pamphlet  intitulé  :  Lettres  du 
citoyen  Desgrouas...,  à  qui  il  n'a  pas  tenu  que 
ladite  commune  (de  Mortagne),  qu'il  a  tyranisée 
pendant  deux  ans  et  le  département  en  entier  ne 
devinssent  le  théâtre  des  mêmes  atrocités  qui  ont 
affligé  plusieurs  cités  de  la  République.  Cette  bro- 
chure distribuée  aux  membres  de  l'assemblée  électo- 
rale auxquels  il  était  recommandé  «  de  s'opposer  à 
la  réélection  de  ce  représentant  »,  atteignit  le  but  que 
les  adversaires  de  Desgrouas  s'étaient  proposé  :  il  ne 
fut  pas  réélu.  Les  imputations  dirigées  contre  Des- 
grouas portent  évidemment  le  caractère  de  la  passion 
politique  :  «  Il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  Mortagne  et  le 
département  ne  devinssent  le  théâtre  des  atrocités 
qui  ont  affligé  plusieurs  cités  de  la  République  !  » 
Mais  quel  est  l'homme  politique  qui,  si  de  pareils 
procédés  de  discussion  étaient  admis  ,  pût  être  à 
l'abri  des  accusations  les  plus  calomnieuses,  les  plus 
injustes  ?  Desgrouas,  sans  doute,  fut  loin  d'être  sans 
reproche.  Aux  fautes  que  l'on  pouvait  relever  dans 
sa  vie  politique,  il  ajouta  une  tache  de  plus  en  se 
faisant  le  panégyriste  complaisant  de  Fauteur  du  18 
brumaire.  L'empire  d'ailleurs  ne  fut  pas  insensible  à 
cette  flatterie,  et  Desgrouas,  en  récompense  de  cet 
acte  de  soumission,  fut  nommé  receveur  des  domaines 
à  Mortagne,  poste  lucratif  qu'il  occupa  jusqu'à  la 
Restauration.  Au  second  retour  des  Bourbons,  Des- 
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grouas  compris  dans  l'exception  prononcée  par  un 
des  articles  de  la  loi  dite  d'amnistie  fut  jeté  en  prison, 
sans  égard  pour  son  grand  âge  et  pour  ses  infirmités 
(1).  Il  mourut  dans  la  prison  de  Mortage  le  18  avril 
1816. 

Le  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du 
sixième  député  suppléant  mit  en  concurence  Gérard 
des  Rivières  et  Graindorge-Desdemaines,  juge  de 
Domfront.  On  procéda  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Gérard  des  Rivières  (Jacob),  avocat  à  Carrouges, 
fut  élu  sixième  député  suppléant. 

Il  ne  fut  appelé  à  siéger  à  la  Convention  qu'après 
la  mort  de  Louis  XVI.  Non  réélu  par  le  département 
de  l'Orne  en  vendémiaire  an  IV,  il  fut  choisi  par  ses 
collègues  le  4  brumaire  pour  compléter  le  nombre  des 
deux  tiers  conventionnel  qui  devaient  composer  le 
nouveau  Corps  législatif.  Il  entra  au  conseil  des 
Anciens  et  y  siégea  jusqu'en  prairial. 

A  la  séance  du  13  septembre  1792  tenue  par  l'As- 
semblée électorale  de  l'Orne,  qui  fut  la  dernière, 
lecture  fut  donnée  d'une  lettre  d'André,  député  à 
l'Assemblée  législative  qui  déclarait  ne  pouvoir 
accepter  la  place  de  député  à  la  Convention.  Il  fut 
arrêté  que  le  mandat  dont  André  était  investi  serait 
confié  à  sa  place  au  premier  député  suppléant. 
L'Assemblée  déclara  ensuite,  à  l'unanimité  :  «  en  vue 
du  maintien  de  la  liberté  et  de  légalité,  donner  à  ses 
députés  et  à  leurs  suppléants,  pour  leur  absence, 

(l)  L'avis  de  l'arrestation  de  l'ancien  conventionnel,  désigné  sous 
les  noms  de  Fran^ois-Grégoire-Michel  Desgrouas  fut  transmis  au 
Préfet  de  l'Orne  par  M.  de  Saint-Germain,  capitaine  de  gendarme- 
rie, le  21  février  1816.  (Série  M.  Police,  correspondance  générale) . 
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tous  les  pouvoirs  pour  aviser,  consentir  et  arrêter,  à  la 
Convention  nationale,  tout  ce  qu'ils  trouveront  d'utile 
et  convenable  pour  la  meilleure  administration  et 
gouvernement  des  François,  toujours  assis  sur  les 
bases  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  n'entendant  aucune- 
ment limiter  les  pouvoirs  qu'elle  donne.  » 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  d'une  lettre  en  date 
du  12  septembre;  signé  Brionne,  prêtre,  qui  donna 
lieu  à  la  délibération  suivante  : 

«  L'Assemblée  considérant  qu'il  répugneroit  à  son 
humanité  de  tenir  à  la  rigueur  de  son  arrêté  du  6, 
surtout  lorsqu'elle  croit  reconnoître  dans  le  prêtre 
Brionne  les  sentiments  d'un  sincère  repentir  et  d'un 
cœur  vraiment  humilié  et  converti,  arrête  que  par 
les  motifs  exprimés  dans  son  arrêté  du  6,  relatif  au 
prêtre  Hubert,  elle  recevrait  ledit  Brionne  à  la  rétrac- 
tation et  le  serment  par  lui  offert  et  aux  mêmes 
conditions  exprimées  audit  arrêté,  et  sans  entendre 
l'acceptation  dudit  serment  puisse  en  rien  préjudiciel' 
aux  poursuites  ni  absoudre  ledit  prêtre  des  peines 
qu'il  peut  avoir  encourues.  Ce  fait,  ledit  Brionne, 
prêtre,  est  intervenu  et  a  proféré  publiquement  la 
même  rétractation  et  proféré  le  même  serment  du  prê- 
tre Hubert,  dont  il  a  répété  la  formule  avec  l'onction 
d'un  homme  vraiment  repentant. 

«  De  suite  l'Assemblée  ayant  rempli  sa  mission  s'est 
dissoute,  après  avoir  préalablement  invité  ses  députés 
à  la  Convention  nationale,  et  en  leur  absence,  leurs 
suppléants  de  se  rendre  précisément  le  20  de  ce  mois 
à  la  Convention  nationale,  et  a  assisté  au  Te  Deum 
qui  a  été  chanté,  en  actions  de  grâces  dans  l'église 
principale,  où  ont  été  invités  et  ont  assisté  les  corps 
administratifs  du  Directoire  de  district,  municipalité, 
juges  du  tribunal,  juge  de  paix,  la  garde  nationale 
et  les  citoyens  de  Domfront.  Et  dans  cet  instant,  il  a 
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été  au  nom  de  la  garde  nationale  demandé  pour  le 
prêtre  Rémy  Le  Landel,  ici  présent,  la  même  faveur 
que  celle  accordée  aux  prêtres  Hubert  et  Brionne, 
assurant  que  ce  dernier  témoignait  également  le  plus 
sincère  repentir.  »  l'abbé  Le  Landel  fut,  en  consé- 
quence, admis  à  prêter  le  même  serment  que  ses  deux 
confrères  et  aux  mêmes  conditions.  Le  président  pro- 
nonça alors  un  discours,  souvent  interrompu  par  les 
applaudissements,  pour  annoncer  à  l'Assemblée  la  fin 
de  ses  travaux.  L'impression  de  ce  discours  fut 
arrêtée. 

En  vertu  du  décret  du  6  octobre  1792,  les  assem- 
blées électorales  avaient  été  autorisées  à  nommer,  lors 
de  leur  prochaine  réunion,  un  nombre  de  suppléants 
égal  à  celui  des  députés  absents  ou  démissionnaires. 
En  conséquence  Castaing  fut  élu  député  suppléant 
par  l'Assemblée  électorale  du  département  de  l'Orne. 

Castaing  (Pierre),  né  en  1764,  était  avant  la  Révo- 
lution maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du  Saon- 
nois.  En  1790  il  fut  nommé  colonel  des  gardes 
nationales  du  département  de  l'Orne.  Il  ne  siégea  à 
la  Convention  qu'après  le  31  mai  1793.  Suivant  une 
notice  rédigée  par  Castaing  lui-même,  il  aurait 
occupé,  en  outre,  les  postes  de  commandant  aux 
armées  de  l'Ouest  et  de  chef  de  division  de  la  police 
générale  sous  le  Directoire.  Élu  député  aux  Anciens-  o 
en  l'an  VII,  il  parut  à  la  tribune  pour  demander  la 
suppression  du  supplément  d'indemnité  accordé  aux 
représentants  du  peuple.  Après  le  18  brumaire,  il  fut 
nommé  membre  du  Corps  législatif  d'où  il  sorti  en 
1803.  Il  remplit  ensuite  le  poste  d'inspecteur  des 
forêts  pendant  vingt-deux  ans,  fut  nommé  du  conseil 
général  de  l'Orne  après  1830  et  maire  de  Marchemai- 
sons.  Il  vivait  encore  en  1843. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS 

& 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS 

AN    IV  —  AN   VIII. 

La  Constitution  de  Tan  III  partageait  le  Corps 
législatif  en  deux  Conseils  :  le  Conseil  des  Anciens, 
composé  de  250  membres,  âgés  de  plus  de  40  ans, 
mariés  ou  veufs,  et  celui  des  Cinq-Cents  composé  de 
500  membres.  Ces  deux  assemblées  étaient  renouve- 
lables chaque  année  par  tiers. 

Le  20  vendémiaire  an  IV  (12  octobre  1795)  l'Assem- 
blée électorale  du  département  se  réunit  à  Alençon, 
sous  la  présidence  de  Goupil  de  Préfeln  père. 

Le  lendemain  21  vendémiaire,  on  procéda  à  la 
nomination  des  sept  députés  devant  former  les  deux 
tiers  des  représentants  des  départements. Ces  députés, 
aux  termes  de  la  Constitution,  devaient  être  choisis 
parmi  les  membres  de  la  Convention  nationale.  Le 
dépouillement  du  scrutin  donna  les  résultats  suivants  : 

Premier  tour  :  Votants.  318 

Elus  à  la  majorité  des  suffrages  : 

1.  Boissy  d'Anglas  (député  de  l'Ardèche  à 

la  Convention).  198  voix- 

2.  Dugué  d'Assé  (député  de  l'Orne).  183 

3.  Thomas  de  la  Prise,  (id.)  166 
Second  tour  :  Votants.  304 
Personne  n'ayant  obtenu  la    majorité 

absolue,  on  procéda  le  lendemain  à  un 
troisième  tour. 
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Troisième  tour  :  Votants.  300 

Elus  a  la  majorité  relative  des  suffrages  : 

4.  Daunou,    (député  du    Pas-de-Calais)        160  voix. 

5.  Sieyès  (député  de  la  Sarthe).  158 

6.  Chénier  (M.-J.  dép.  deSeine-et-Oise).        135 

7.  Plet-Beauprk,  (député  de  l'Orne).  130 
L'Assemblée  eut  alors  à  élire  une  liste  supplémen- 
taire, triple  de  la  première  composée  de  21  députés 
également  choisis  parmi  les  conventionnels,  et  desti- 
née à  combler  les  lacunes  qui  pourraient  se  produire 
dans  la  première  liste,  par  suite  d'élections  multiples  : 

Premier  tour  :  Votants.  321 
Elus  à  la  majorité  absolue  : 

1.  Merlin  de  Douay  280  voix. 

2.  Cambacérès  (député  de  L'Hérault).  275 

3.  Merlin  de  Thionville.  169 

4.  Thibaudeau,  (député  de  la  Vienne).  168 

5.  Le  Reveillère-Lepeaux  (dép.  de  Maine- 
et-Loire).  164 
Second  tour  (23  vendémiaire)  :  Votants.  309 

6.  Louvet,  (député  du  Loiret).  172  voix. 

7.  Baudin,  (député  des  Ardennes).  172 

8.  Rewbell,  (député du  Haut-Rhin).  172 

9.  Barras,  (député  du  Var).  171 

10.  Débry,  (Jean,  député  de  l'Aisne).  171 

11.  Lesage,  député  d'Eure-et-Loir).  166 

12.  Legendre  (député  de  la  Seine).  161 
Avant  défaire  procéder  au  brûlement  des  bulletins, 

un  des  scrutateurs  avertit  l'Assemblée  qu'un  électeur 
avait  glissé  dans  l'urne,  en  guise  de  bulletin,  un 
libelle  injurieux,  non-seulement  à  l'Assemblée,  mais 
encore  à  la  France  entière  dont  il  désirait  la  ruine  : 

«  Cartier,  Marat,  Robespierre,  Couthon,  Saint- 
«  Just,  Lebas,  Danton,  Joseph  Lebon,  Lacroix, 
«  Chabot,  Bazire,  Fabre,  Collet,  Barrere,  Billaud- 
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«  Vdrenne.  Puisse  l'enfer  et  la  mer  rendre  à  la 
«  France  ces  monstres,  pour  lui  donner  des  lois,  soli- 
«  dairement  avec  leurs  dignes  confrères  Sieyès, 
«  Chénier  et  l'Homme  aux  Moustaches  (M.  de  Th.)  » 
Troisième  tour  :  Votants.  281 

Elus  à  la  majorité  absolue  (quoique  la 
majorité  relative  eût  suffi)  : 

13.  Vernier  (député  du  Jura).  177  voix. 

14.  André  Dumont  (député  de  la  Somme).      173 

15.  Mailhe  (député  de  la  Haute-Garonne).     157 

16.  Ramel  (député  de  l'Aude).  154 

17.  Duval  (député  de  l'Ile-et-Vilaine).  153 

18.  Lecomte-Saint-Michel  (dép.  du  Tarn).     153 

19.  Carnot  (député  du  Pas-de-Calais).  152 

20.  Lanjuinais  (député  de  l'Ile-et-Vilaine).     147 

21.  FouRMr  (député  de  l'Orne).  143 

On  procéda  ensuite  à  la  nomination  des  membres 
du  dernier  tiers,  qui  pouvaient  être  choisis  soit  dans 
la  Convention  nationale  soit  au  dehors. 

Premier  tour  :  Votants.  325 

Elus  à  la  majorité  absolue  : 

Chausson  -  Lasalle     fils     (Jacques- 
François-Louis).  178  voix. 

Goupil  de  Préfeln  père   (Guillaume- 
François-Charles),  ex-constituant.  1G4 

Le  citoyen  Chausson-Lasalle  ayant  refusé  d'accepter 
le  mandat  qui  lui  était  offert,  en  s'excusant  sur  sa 
jeunesse  et  sur  la  faiblesse  de  ses  talents,  on  procéda 
à  un  second  tour. 

Second  tour  (24  vendémiaire)  :  Votants.     330 

Chartier-Desrieux  (Philippe-François),  juge  au 

tribunal  du  district  de  Bellême,  fut  élu  par  188  voix. 

Né  à  Bellême  le  11  février  1751,  Chartier-Desrieux, 
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avocat  avant  la  Révolution ,  remplit  ensuite  les  fonctions 
d'administrateur  du  département  et  déjuge  au  tribunal 
criminel  de  l'Orne.  Au  Conseil  des  Anciens  dont  il  fit 
partie  jusqu'en  l'an  VII,  il  parut  une  fois  à  la  tribune 
pour  combattre  une  résolution  relative  au  changement 
d'exercice  de  la  contribution  foncière.  En  l'an  VIII, 
il  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  de  l'Orne  et,  en 
l'an  IX,  conseiller  général.  Retiré  à  Bellême  il  vivait 
encore  en  1817. 

Renault  (Alexandre-Jacques),  administrateur  du 
département,  fut  élu  ensuite  par  178  voix. 

Né  à  Moulins-la- Marche  vers  l'an  1770.  A.-J. 
Renault  exerçait  à  Argentan  la  profession  d'avocat 
en  1789.  En  1792,  il  publia  une  Réponse  a  quelques 
objections  sur  rétablissement  de  la  République  en 
France  (1). 

Entré  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  prit  une  part 
importante  aux  travaux  de  cette  Assemblée.  Le  1er 
janvier  1796,  il  prononça  un  discours  pour  le  maintien 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  relative  aux  mesures 
à  prendre  contre  les  émigrés.  Le  14  novembre  suivant 
il  fît  une  motion  d'ordre  sur  la  loi  du  divorce.  Dans 
la  séance  du  24  prairial  an  VII  il  parla  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse  et  l'impression  de  son  discours 
fut  ordonnée. 

Réélu  en  germinal  an  VIII,  il  fut  maintenu  dans  le 
Corps  législatif,  après  le  18  brumaire,  mais  il  en 
sortit  en  1803  pour  ne  pas  y  rentrer. 

(1)  Cette  brochure  devenue  introuvable,  comme  la  plupart  des 
publications  locales  de  cette  époque,  a  échappé  aux  investigations 
du  savant  auteur  du  Manuel  du  bibliographe  normand,  M.  Frère. 
J'en  ai  donné  une  réimpression,  accompagnée  d'une  courte  notice 
sur  l'auteur  (Argentan  M*1  Gagnant.  1871.  VIII- 13  p.  in-8°.) 
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Nommé  membre  de  l'Académie  de  législation  il  se 
consacra  désormais  exclusivement  à  des  travaux  de 
jurisprudence.  Il  publia  en  1806  un  Traité  des  conven- 
tions et  engagements  sans  conventions  (Paris, [Didot) . 
On  lui  doit  aussi  la  rédaction  de  la  Table  du  Code 
civil,  1804-1820, 10  vol.  in-8°.  Il  mourut  à  Paris  vers 
1820. 

Malgré  les  dispositions  prises  par  la  Convention 
pour  ménager  aux  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
l'entrée  du  nouveau  Corps  législatif,  sur  750  députés, 
379  seulement  avaient  été  réélus.  La  Convention 
décida  alors,  par  son  décret  du  30  vendémiaire  an  IV, 
que  ceux  de  ses  membres  qui  n'avaient  pas  été  réélus 
se  réuniraient  le  4  brumaire  et  choisiraient  parmi  eux 
les  104  députés  qui  restaient  à  nommer  pour  complé- 
ter le  nombre  des  deux  tiers  conventionnels.  Cette 
opération  fit  rentrer  dans  le  nouveau  Corps  législatf 
deux  députés  de  l'Orne  non  réélus  : 

Duboe  (Pierre-François)  et  Gérard  des  Rivières. 

Le  même  principe  présida  à  la  répartition  des 
députés  entre  les  deux  Conseils.  On  fit  entrer  aux 
Anciens  167  conventionnels  contre  83  députés  nou- 
vellement élus.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  comprit 
tous  les  autres  députés. 

A  la  suite  de  ces  opérations,  la  députation  de  l'Orne 
se  trouva  ainsi  composée  de  neuf  membres  dont  cinq 
aux  Anciens  et  quatre  aux  Cinq-Cents,  à  savoir  : 

Conseil  des  Anciens  :  1°  Duboe,  Dugué  d'AssÉ  et 
Gérard  des  Rivières,  anciens  conventionnels  qui 
siégèrent  dans  cette  Assemblée  jusqu'au  1er  prairial 
an  VI  ;  2°  Chartier-Desrieux,  Goupil  de  Préfeln 
père,  nouvellement  élus,  qui  n'en  sortirent  que  le  1 
prairial  an  VIL 


or 


—  65  — 

Entré  au  Conseil  des  Anciens,  Goupil  de  Préfelu 
fut  élu  secrétaire  de  cette  Assemblée  le  1er  nivôse  an 
IV,  [22  décembre  1795),  et  président  le  2  pluviôse 
suivant.  Ce  fut  lui  qui  fît  adopter,  le  17  floréal  an  IV. 
la  loi  concernant  le  séquestre  des  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés.  11  appuya  la  résolution  du  16  bru- 
maire an  V.  relative  à  l'exclusion  des  fonctions  pu- 
bliques de  tout  individu  convaincu  de  manœuvres 
contre-révolutionnaires.  Plus  tard  il  demanda  la 
suppression  des  Sociétés  populaires  et  insista  pour 
l'organisation  de  la  garde  du  Corps  légisaltif.  Arrêté 
lors  du  18  fructidor  comme  hostile  au  Directoire,  il 
fut  pendant  longtemps  porté  sur  la  liste  des  émi- 
grés,  mais  obtint  sa  radiation  et  reparut  au  Conseil 
des  Anciens  d'où  il  sortit  en  prairial  an  VII.  (!) 

Conseil  des  Cinq-Cents  :  1°  Fourmi, Plet-Beauprk 
et  Thomas  de  la  Prise,  anciens  conventionnels 
qui  siégèrent  jusqu'au  1er  prairial  an  VI  ;  2°  Renault, 
nouvellement  élu  qui  ne  sortit  qu'en  l'an  VII. 

La  loi  du  27  pluviôse  an  V  maintint  au  même  chiffre 

9)  le  nombre  des  députés  du  département  de  l'Orne, 

dont  la  population  était  de  407,475  habitants,  mais 

établit  une  nouvelle  répartition  de  ces  neuf  députés 

entre  les  deux  Conseils. 

A  partir  de  l'an  V  l'Orne  compta  3  députés  au 
Conseil  des  Anciens  et  G  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Par  suite  du  renouvellement  annuel  du  tiers  des 
membres  des  deux  Conseils,  tous  les  ans,  l'Assemblée 
électorale  du  département  de  TOrne  avait  à  élire  un 
député  pour  le  Conseil  des  Anciens  et  deux  pour  les 
Cinq-Cents. 

(1)  Voir  plus  haut  p.  12  et  13,  l'article  consacré  à  Goupil  de 
Préfeln,  membre  de  l'Assemblée  Constituante.  C'est  par  erreur  que 
dans  cette  notice  Goupil  de  Préfeln  père  est  désigné  comme  avant 
t'ait  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

5 
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Elections  de  l'an  V. 

On  sait  que  les  élections  de  l'an  V  furent  assez 
agitées.  La  ville  de  Mortagne  fut  même  à  cette  occa- 
sion, le  théâtre  de  troubles  graves.  Berthereau, 
ancien  lieutenant  général'  au  bailliage  du  Perche, 
connu  par  son  attachement  à  l'opinion  royaliste  avait 
été  élu  président  de  l'Assemblée  primaire, comme  doyen 
d'âge,  quoiqu'il  ne  fût  pas  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale, et  qu'il  ne  payât  même  aucune  contribution. 
Cette  irrégularité  donna  lieu,  le  3  germinal  à  une 
discussion  très-vive.  Les  électeurs  appartenant  à 
l'opinion  républicaine  déclarèrent  que,  par  ce  fait,  les 
opérations  électorales  étaient  entachées  d'irrégularité, 
et  que  de  plus,  l'Assemblée  n'était  pas  libre,  à  cause 
de  la  présence  de  la  gendarmerie.  La  discussion  ne 
tarda  pas  à  dégénérer  en  une  véritable  bataille,  dans 
laquelle  chaque  parti  se  fit  une  arme,  des  chaises,  des 
bancs  et  des  pierres  qui  garnissaient  l'église  Notre- 
Dame  où  avait  lieu  la  réunion.  La  victoire  resta  aux 
membres  du  parti  qui  s'intitulait  modéré  et  deux 
républicains  restaient  sur  le  champ  de  bataille,  mor- 
tellement blessés.  Un  procès-verbal  dressé  par  la 
municipalité,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
et  soixante-quinze  électeurs,  déclare  que  ces  mêmes 
modérés,  «  irrités  par  les  meurtres,  au  lieu  d'être 
«  rassasiés  de  vengeance,  cherchèrent  jusque  dans  le 
«  sein  de  la  municipalité,  pour  les  immoler,  de  vieux 
«  militaires  qui  avaient  servi  la  Révolution  et  bien 
«  mérité  de  la  patrie  ;  qu'ils  s'efforcèrent  de  s'emparer 
«  des  armes  du  corps  de  garde  ;  qu'ils  violentèrent 
«  plusieurs  citoyens  pour  les  entraîner  dans  leurs 
»  débordements  ;  qu'ils  se  réunirent  armés  de  toutes 
«  pièces,  sur  une  place  publique  ;  qu'ils  parcoururent 
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«  ensuitent  les  uns  frappant  aux  portes  en  proférant 
«  des  injurent  contre  ceux  à  qui  ils  en  voulaient  ; 
«  que  parmi  les  cris  de  Vive  la  République,  qu'ils 
«  faisaient  entendre,  on  distinguait  aussi  des  impréca- 
«  tions  contre  cette  même  République  (1)  » 

En  raison  de  ces  faits,  sur  le  rapport  de  J.-F. 
Barailon,  député  de  la  Creuse,  les  opérations  de 
de  l'Assemblée  primaire  de  Mortagne  intra  muros 
furent  déclarées  nulles  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
dans  la  séance  du  18  germinal,  an  V.  Le  Conseil  des 
Anciens,  dans  sa  séance  du  21  germinal,  convertit  en 
loi  cette  résolution  (Bulletin  des  lois,  n°  1131.) 

L'Assemblée  électorale  du  département  se  réunit  à 
Alençon  le  20  germinal,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Collet,  de  Sées.  Berthereau,  au  nom  des  délégués  de 
Mortagne,  déclara  que  les  opérations  de  l'Assemblée 
primaire  de  cette  ville  ayant  été  déclarées  nulles  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  ces  délégués  croyaient  devoir 
s'abstenir  de  participer  à  l'élection,  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  des  Anciens  eût  statué  définitivement  sur  la 
validité  de  leurs  pouvoirs. 

Dans  la  séance  du  25  germinal  eut  lieu  la  procla- 
mation des  résultats  des  votes  de  l'Assemblée  élec- 
torale : 

1°  Election  d'un  député  au  Conseil  des  Anciens. 

Votants  :  318 

Berthereau  [Antoine),  ancien  juge  à  Mortagne, 
élu  par  228  suffrages. 
Berthereau  fit  connaître  qu'il  acceptait,  par  une 

(l)  Rapport  fait  par  Jean-François  Barailon,  sur  les  voies  de 
fuit,  violences  et  meurtres  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Assembléd  pri- 
maire de  la  commune  de  Mortagne.  Paris,  Hacquart.  in-8  12  p. 
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lettre  adressée  au  président  dont  il  fut  donné  lecture 
à  l'Assemblée  : 

«  Citoyen  président, 
«  Je  ne  puis  mieux  m'adresser  qu'à  vous  pour 
peindre  à  l'Assemblée  ma  reconnoissance  du  témoi- 
gnage honorable  de  confiance  qu  elle  a  bien  voulu  me 
donner,  et  je  vous  supplie  de  l'assurer  que  je  m'élève- 
rai au-dessus  de  moy  même  pour  tâcher  de  justifier 
son  choix  et  de  prouver  à  tous  ceux  qui  auroient  pu 
douter  de  mes  dispositions,  qu'il  n'y  aura  pas  un 
membre  dans  le  Corps  législatif  plus  dévoué  que  moy 
au  maintien  de  la  Constitution  de  l'an  III  et  au  sou- 
tient du  Gouvernement  ;  faites  agréer,  s'il  vous  plaît, 
à  l'Assemblée  l'engagement  solennel  que  je  contracte 
ici  envers  elle  et  avec  la  France  entière  et  partagés 
avec  tous  et  chacun  de  vos  collègues  les  sentiments 
de  mon  respect  et  de  ma  gratitude.  Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Berthereau.  » 

2°  Election  de  deux  députés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Poullain  de  Brustel,  électeur  du  canton  de  Noce, 
nommé  par  228  suffrages. 

Chable  d'Essai  (1),  électeur  du  canton  de  Rànes. 
nommé  par  222  suffrages. 

Châble  d'Essai  (Jacques-Gervais)  (2),  était  né  à 
Paverolles  en  1745. 

Le  27  germinal,  il  fut  donné  lecture  d'une  lettre  de 

(1)  Essai  est  un  village  de  la  commune  de  Faverolles,  canton  de 
Briouze. 

(2)  A  la  même  famille  appartenait  Châble  de  la  Héronnière 
(Pierre-Alexandre),  publiciste,  fondateur  du  journal  l'Ordre  et  la 
Liberté,  né  à  Faverolles  en  1810,  mort  à  Caen,  le  18  novembre 
1859. 
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Poullain  de  Brustel  (Abraham) ,  qui  refusait  le  man- 
dat de  député. 

«  Citoyen  président,  des  circonstances  impérieuses 
qui  ne  sont  survenues  à  ma  connaissance  que  depuis 
ma  nomination  au  Corps  législatif,  me  mettent  dans  la 
pénible  nécessité  de  retracter  l'acceptation  que  j'avais 
laite  d'une  nomination  que  mon  insuffisance  m'avait 
toujours  fait  regarder  comme  un  fardeau  au-dessus 
de  mes  forces.  Daignez ,  citoyen  président ,  faire 
agréer  à  l'Assemblée  tous  les  témoignages  de  ma  vive 
reconnaissance  et  des  regrets  que  j'éprouve  de  ne 
pouvoir  répondre  à  la  confiance  dont  elle  m'avait 
honoré.  Ce  qui  me  console  c'est  qu'il  reste  encore  à 
l'Assemblée  assez  de  temps  pour  me  remplacer  d'une 
manière  bien  plus  digne  d'elle,  et  qui  pourra  être  bien 
utile  à  la  patrie  dont  le  bonheur  fera  toujours  l'objet 
de  ma  plus  tendre  sollicitude.  Salut  et  respect. 

Poullain  de  Brustel. 

Par  suite  de  cette  démission,  l'Assemblée  électo- 
rale eut  a  pourvoir  à  la  nomination  d'un  second 
député  aux  Cinq-Cents  en  remplacement  de  Poullain 
de  Brustel. 

Votants,  293. 

Bailleul  (Antoine-Louis-Phiibert) , ex-constituant, 
élu  par  210  suffrages. 

On  sait  que  ces  élections  déclarées  valides  par  la 
loi  du  5  prairial  an  V  (1),  fut  annulées  ainsi  que  celles 
d'une  quarantaine  de  départements,  par  la  loi  du 
19  fructidor  an  V  (2). 


i)  Bulletin  des  lois  de  la  République,  an  V,  n°   1206. 
(2)  Bulletin  des  lois  de  la  République,  an  V.  n*  1400. 
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Elections  de  Van  VI 

Aux  élections  de  germinal  an  VI,  l'Orne  eut,  par 
suite,  six  députés  à  nommer  au  lieu  de  trois  :  1°  deux 
aux  Anciens  ;  2°  quatre  aux  Cinq-Cents,  L'assemblée 
électorale  du  département  se  réunit  à  Alençon,  le 
20  germinal,  sous  la  présidence  de  Latuin-Louis- 
Gaspard  Odolant-Desnos  fils,  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

Dans  la  séance  du  23,  l'Assemblée  électorale  pro- 
céda à  l'élection  d'un  député  au  Conseil  des  Anciens, 
pour  siéger  dans  cette  Assemblée  jusqu'au  1er prairial 
an  IX. 

Bourdon,  président  de  l'administration  du  dépar- 
tement, fut  élu  par  297  suffrages,  sur  321  votants. 

Le  24  germinal,  eut  lieu  l'élection  des  deux  autres 
députés  nommés  également  pour  trois  ans. 

Odolant-Desnos  fils  (Latuin-  Louis  -Gaspard)  , 
président  de  l'Assemblée  électorale,  fut  élu  par  286 
voix,  sur  310  votants,  pour  siéger  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  jusqu'en  prairial  an  IX. 

Né  à  Alençon,  le  19  janvier,  1768,  et  fils  du  savant 
auteur  des  Mémoires  historiques  sur  Alençon  et  sur 
ses  seigneurs,  après  le  18  brumaire,  il  fit  partie  du 
Corps  législatif  jusqu'en  l'an  XI.  On  a  de  lui  diverses 
opinions:  Sur  wiprojet  relatif  à  lanouvelle  compta- 
bilité ;  —  sur  le  département  du  Léman  ;  — sur  les 
Sociétés  s'occupant  d'objets  politiques  ;  —  sur  un 
Projet  répressif  des  délits  de  prssse  ;  —  Rédites  sur 
les  effets  des  taxes  extraordinaires  par  rapport  a 
leurs  auteurs  ;  —  Opinion  sur  des  questions  d'éco- 
nomie politique.  Enfin  il  a  laissé  en  manuscrit  un 
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ouvrage  intitulé  :  Les  bizarreries  historiques  du 
Catholicisme  (2  vol.  in-folio).  Il  mourut  à  sa  terre 
des  Vignes,  commune  de  Colombiers,  près  Alençon, 
le  24  septembre  1807. 

Belzais-Courmesnil  ,  ex -constituant,  fut  élu 
ensuite  par  214  suffrages  sur  310  votants,  pour  siéger 
également  pendant  trois  ans  dans  la  même  Assemblée. 
Il  fît  partie  du  Corps  législatif  après  le  18  brumaire, 
et,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  mourut  préfet  de 
l'Aisne  en  1804. 

Dans  la  même  séance,  on  procéda  à  l'élection  des 
trois  députés  qui  ne  devaient  siéger  que  deux  ans,  le 
premier  au  Conseil  des  Anciens,  les  deux  autres  aux 
Cinq-Cents. 

Fourmi,  actuellement  député  aux  Cinq-Cents,  fut 
élu  le  premier  par  202  voix,  sur  315  suffrages.  Après 
la  dissolution  du  Conseil  des  Anciens,  au  18  brumaire, 
il  fut  désigné  pour  faire  partie  du  Corps  législatif. 

Got  (Jacques-François-Alexis) ,  juge  au  tribunal 
civil  du  département  de  l'Orne,  fut  ensuite  élu  député 
aux  Cinq-Cents,  par  193  voix  sur  223  votants. 

Alexis  Got,  né  à  Trun  en  1763,  était  venu  de  bonne 
heure  se  fixera  Mortagne  (1).  En  1793,  il  fut  appelé 
à  remplir  le  poste  de  procureur  de  la  commune  de 
Mortagne,  occupé  précédemment  par  Desgrouas, 
nommé  député  à  la  Convention.  Le  10  août  1793,  il 
présida,  en  cette  qualité,  la  fête  commémorative  de 

(1)  Nous  puisons  ces  renseignements  biographiques  dans  l'étude 
sur  Alexis  Got,  publiée  par  M.  le  dr  Jousset  dans  le  Bien  Public 
de  Bellême,  numéros  225  236.  —  Voir  aussi  Mortagne  pendant  la. 
Révolution  (1  vol.  in-8°  de  456  p.),  par  le  dr  Jousset. 

5* 
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l'abolition  de  la  royauté  et  prononça  un  discours  éner- 
gique dans  lequel  il  exhorta  les  bons  citoyens  à  se 
rallier  autour  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
Constitution  qu'elle  venait  de  transmettre  à  l'accep- 
tation du  peuple,  «  pour  terrasser,  dit-il,  l'hydre  à 
cent  têtes  qui  menace  de  nous  dévorer.  »  La  fête  fut 
terminée  par  un  feu  de  joie,  alimenté  par  «  une 
quantité  considérable  de  titres  concernant  la  féodalité.  » 
A  la  suite  d'un  conflit  entre  la  municipalité  et  le  comité 
de  salut  public  de  Mortagne,  Got  et  plusieurs  officiers 
municipaux  furent  destitués  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion par  Le  Tourneur,  député  de  la  Manche,  en  mission 
dans  l'Orne. 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Got  parut  plus  d'une 
fois  à  la  tribune  où  il  fit  preuve  de  connaissances 
approfondies  dans  les  matières  de  jurisprudence.  Le 
25  floréal  an  VII,  il  prononça  un  long  et  savant  dis- 
cours sur  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce 
et  rallia  la  majorité  de  l'Assemblée  à  son  opinion. 
Le  9  messidor  il  se  fit  entendre  avec  non  moins  de 
succès  dans  la  discussion  relative  à  la  compensation 
due  par  les  aînés  à  leurs  soeurs  cadettes,  en  propor- 
tion du  préciput  et  des  deux  tiers  qui  leur  étaient 
attribués  par  certaines  coutumes  sous  l'ancien  régime. 
Le  12  du  même  mois,  il  reparut  à  la  tribune  pour  com- 
battre l'abus  des  jeux  de  hasard,  un  des  scandales  de 
l'époque  du  Directoire.  Le  24,  il  donna  son  avis  sur  les 
jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort. 
Le  7  fructidor,  il  réclama  en  laveur  des  parents 
d'émigrés  le  bénéfice  de  la  jouissance  provisoire  de 
leurs  biens  saisis.  Enfin  le  2e  jour  complémentaire  de 
l'an  VII,  il  fit  connaître  à  l'Assemblée  les  assassinats 
commis  par  les  bandes  royalistes,  dans  le  Perche  et 
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lui  signala  la  belle  conduite  de  la  gendarmerie  et  de 
la  garde  nationale  de  Bellême. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  ennemis  de  tout  ordre  social  qui,  au  nom  du 
trône  et  de  l'autel  se  rendent  coupables  de  tous  les 
crimes,  ont  voulu  dernièrement  essayer  leurs  forces 
et  propager  leurs  désastres  dans  quelques  cantons 
du  département  de  l'Orne  qui,  jusqu'alors,  avaient 
joui  de  la  plus  parfaite  tranquilité.  Leurs  premiers 
pas  dans  ces  cantons  ont  été  marqués  par  l'assassinat 
de  deux  républicains.  L'un  d'eux,  patriote  réfugié  de 
la  Vendée,  a  été  massacré  parce  que,  respectant  les 
institutions  républicaines  et  ne  connaissent  d'autre 
jours  de  repos  que  le  décadi,  ils  le  trouvèrent  livré  à 
ses  travaux,  précisément  un  jour  qu'ils  disent  être 
une  fête  de  leur  calendrier...  L'autre  victime  de  leur 
fureur,  vieillard  respectable,  fut  prêtre  ;  mais  cons- 
tamment soumis  aux  lois,  il  avait  toujours  joui  de 
l'estime  de  ses  concitoyens,  il  avait  donné  des  preuves 
d'attachement  à  la  Révolution,  il  était  président  de 
l'administration  de  son  canton,  et  tous  ces  titres 
étaient  pour  les  égorgeurs  féroces  autant  de  titres  de 
proscription.  Ils  l'assassinent  le  même  iour,  au  même 
moment  ;  ils  l'assassinent  couvert  des  couleurs 
nationales,  revêtu  de  son  costume,  qu'ils  lui  firent 
prendre  pour  le  traîner  à  la  mort. 

«  Cette  scène  d'horreur,  ouvrage  de  cinquante 
brigands  bien  armés,  se  passa  dans  la  commune  chef- 
lieu  du  canton  de  Condeau,  et  l'effroi  qu'elle  inspira 
fut  tel  qu'on  osa  à  peine,  et  longtemps  après  leur 
retraite ,  ouvrir  un  tombeau  aux  malheureuses 
victimes  qu'ils  venaient  d'immoler... 

«  Ces  brigands  royaux  se  portent  ensuite  chez  deux 
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percepteurs  dont  ils  brisent  les  portes  et  enlèvent  les 
caisses.  Ils  se  rendent  chez  un  ex-conventionnel  qui, 
en  floréal  an  VI,  était  encore  membre  du  Corps  légis- 
latif (1)  ;  ils  se  proposent  de  l'assassiner  aussi,  ils  le 
disent  hautement  ;  ils  ne  le  trouvent  pas  ;  ils  enlèvent 
de  sa  maison  des  fusils  et  des  munitions  appartenant 
à  la  commune  et  destinés  à  sa  défense  ;  ils  pour- 
suivent cependant  ce  républicain  qui,  prévenu  de 
leurs  projets,  n'avait  vu  le  salut  que  dans  la  fuite,  et 
il  ne  parvient  à  se  soustraire  à  leurs  recherches  que 
par  une  espèce  de  miracle. 

«  Ils  continuent  leur  marche  vers  Bellême , 
arrêtent  dans  leur  route  tous  les  voyageurs  qui  se 
présentent ,  la  diligence ,  le  courrier  chargé  des 
dépêches,  volent  un  acquéreur  de  biens  nationaux  et 
arrivent  par  des  chemins  peu  fréquentés,  chez  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion du  canton  de  Bellême  (2) ,  dont  le  domicile  est 
éloigné  d'environ  un  kilomètre  de  cette  commune.  Ce 
fonctionnaire,  républicain  énergique,  connu  par  son 
dévouement  patriotique,  par  sa  fermeté  à  faire 
respecter  les  lois,  serait  tombé  aussi  sous  les  coups 
de  ces  bourreaux  de  Louis  XVIII,  si  dans  ce  moment 
il  ne  s'était  trouvé  à  son  poste,  près  de  son  adminis- 
tration. Ils  brisent  les  meubles  pour  le  voler,  enlèvent 
son  épouse  et  la  conduisent  au  milieu  d'eux,  ainsi 
qu'un  citoyen  qui  se  trouvait  près  d'elle,  dans  la  forêt 
voisine  de  sa  demeure... 

«  Peu  après,  le  chef  de  division  de  la  gendarmerie 
nationale   (Vincent)   arrive  à  la  tête  de  vingt-cinq 

(1)  Dugué  d'Assé  dont  il  s'agit  ici,  était  effectivement  maire  de 
Condeau. 

('2)  Girard-Perrotière,  qui  résidait  au  village  de  la  Ridellière, 
possédée  aujourd'hui  par  M.  Bansard  des  Bois. 
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braves.  Aussitôt  une  colone  d'élite  se  forme  à  Bel- 
lème...  Les  brigands  sont  poursuivis  et  atteints  sur 
divers  points  :  huit  sont  tués,  six  faits  prisonniers  ; 
un  grand  nombre  est  blessé  ;  le  reste  de  cette  bande 
fanatique  se  cache  sa  défaite  hors  du  territoire  du 
département;  enfin,  quatre  républicains  enlevés  par 
les  scélérats  sont  arrachés  de  leurs  mains  et  rendus  à 
la  liberté.  » 

Le  coup  d'Etat  de  brumaire  mit  fin  à  la  carrière 
législative  d'Alexis  Got.  Revenu  à  Mortagne,  il  y 
reprit  la  profession  de  jurisconsulte  et  accepta,  quelque 
temps  après,  le  poste  de  procureur  impérial  à  Morta- 
gne qu'il  occupa  jusqu'à  l'époque  de  la  rentrée  des 
Bourbons.  Il  se  retira  alors  à  Bellême,  où  il  continua 
à  mettre  au  service  de  ses  concitoyens  ses  connais- 
sances et  ses  talents.  Il  fit  partie  du  conseil  général 
de  l'Orne  à  partir  de  1831.  Il  eut  l'honneur  de  prési- 
der cette  assemblée  en  1841;  il  donna  sa  démission 
l'année  suivante  et  mourut  le  24  décembre  1846. 

Le  25  germinal  an  VI  eut  lieu  l'élection  du  sixième 
député  de  l'Orne,  devant  siéger  aux  Cinq-Cents  jus- 
qu'en l'an  XII. 

Desprez  i Guillaume! ,  fils  aîné  du  juge  du  tribunal 
civil  du  département  de  l'Orne,  adjoint  aux  adjudants 
généraux  de  l'armée  d'Angleterre,  fut  élu  par  176 
suffrages  sur  323  votants. 

Desprez,  né  à  Alençon  en  1768,  ne  se  signala  au 
conseil  des  Cinq-Cents  que  par  une  motion  relative 
au  Prytanée  français,  qu'il  proposa  de  consacrer  à 
l'éducation  des  enfants  des  citoyens  qui  auraient 
rendu  de  grands  services  h  la  patrie.  On  doit  le 
compter  au  nombre  des  complices  du  coup  d'Etat  de 
brumaire.  Il  fut  envoyé  alors  dans  le  département  de 
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l'Eure  pour  y  réorganiser  l'administration  centrale 
suivant  les  vues  du  premier  consul.  Il  entra  ensuite 
dans  le  nouveau  corps. 

Elections  de  l'an  Vil 

Les  élections  de  l'an  VII  eurent  lieu  à  Alençon.  du 
20  au  28  germinal,  sous  la  présidence  de  Goupil  de 
Préfeln  fils,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  d'Argentan.  Trois  députés 
étaient  à  élire,  un  aux  Anciens,  deux  aux  Cinq- 
Cents. 

Goupil  de  Préfeln  fils  (Louis-François-Alexandrej 
fut  élu  au  premier  tour  du  scrutin  député  au 
conseil  des  Anciens  par  276  suffrages  sur  337  votants. 
Il  se  signala  parmi  les  auxiliaires  de  Bonaparte  au 
18  brumaire,  et  fit  partie  de  la  commission  désignée 
par  lui  pour  préparer,  sous  la  direction  de  Sieyès,  la 
Constitution  l'an  VIII.  Nommé  membre  du  Tribunat, 
il  remplit  quelque  temps  les  fonctions  de  secrétaire 
de  cette  Assemblée,  supprimée  comme  inutile  en 
1807.  Il  entra  alors  au  Corps  législatif  où  il  siégea 
jusqu'en  1807.  Il  fut  alors  appelé  au  poste  importai  t 
de  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Caen  qu'il 
conserva  sous  la  Restauration,  et  obtint  son  admis- 
sion à  la  retraite  avec  le  titre  de  premier  président 
honoraire.  Il  mourut  à  sa  terre  de  Miguillaume,  près 
d'Argentan,  le  17  décembre  1831. 

L'élection  des  députés  aux  Cinq-Cents  n'eut  lieu 
qu'après  plusieurs  tours  de  scrutin.  Au  second  tour, 
Renault,  actuellement  député  aux  Cinq-Cents  et 
Lautour  du  Châtel,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  civil  du  département,  avaient  obtenu 
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la  majorité  relative.  L'Assemblée  électorale  avait  à 
se  prononcer  entre  ces  deux  noms. 

Renault  (Alexandre-Jacques)  ayant  réuni  195 
suffrages  sur  339  votants,  fut  proclamé  député  aux 
Cinq- Cents. 

Deux  nouveaux  tours  furent  nécessaires  pour  la 
nomination  du  second  député.  Au  premier  tour, 
Castaing  (Pierre),  ex-conventionnel,  administrateur- 
forestier,  et  Lautour  du  Châtel  avaient  obtenu  la 
majorité  relative. 

Castaing  (Pierre),  ex-conventionnel,  ayant  au 
second  tour  réuni  196  suffrages  sur  340  votants,  fut 
proclamé  député  aux  Cinq-Cents. 

On  sait  qu'après  la  dissolution  des  deux  Assemblées 
législative  au  18  brumaire,  les  auteurs  du  coup  d'Etat 
instituèrent  une  Commission  de  50  membres  dont 
25  pris  dans  le  conseil  des  Anciens  et  25  dans  le 
conseil  des  Cinq-Cents,  qu'ils  chargèrent  de  donner 
une  Constitution  à  la  France.  Cette  Constitution 
en  changeant  complètement  les  bases  du  système 
électoral,  eut  pour  but  de  substituer  l'initiative  et 
l'autorité  du  premier  consul  au  régime  représentatif 
inauguré  en  1789.  Le  rôle  des  citoyens  dans  l'élec- 
tion se  réduisit  désormais  à  dresser  des  listes  de 
notables  par  arrondissement,  parmi  lesquels  de- 
vaient être  choisis  les  fonctionnaires  de  l'arrondis- 
sement. Ceux-ci  à  leur  tour  élisaient  le  dixième 
d'entre  eux  pour  former  la  liste  départementale  dans 
laquelle  (levaient  être  pris  les  fonctionnaires  de 
département.  Enfin,  les  citoyens  portés  sur  cette 
dernière  liste,  nommaient  encore  un  dixième  d'entre 
eux  pour  former  une  troisième  liste  dite  nationale, 
dans  laquelle  le  Sénat  avait  à  choisir  les  députés. 
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La  Constitution  de  l'an  VIII  partageait  le  parle- 
ment en  trois  assemblées  :  1°  le  Sénat  conservateur, 
composé  de  80  membres  nommés  par  le  Sénat  lui- 
même  ;  2°  un  Corps  législatif  comprenant  300  mem- 
bres, se  renouvelant  chaque  année  par  cinquièmes, 
et  choisis  par  le  Sénat  dans  la  liste  dite  nationale 
dressée  par  chacun  des  départements  ;  3°  un  Tribunat 
composé  de  100  membres  élus  également  par  le  Sénat, 
renouvelables  par  cinquièmes  et  chargés  delà  discus- 
sion des  lois  sur  lesquelles  le  Corps  législatif  avait 
simplement  à  émettre  son  vote. 

SÉNAT 

Le  département  de  l'Orne  ne  fournit  aucun  membre 
au  Sénat;  mais  on  sait  que  l'ancien  couvent  de  laVisita- 
tion  d'Alençon,  avec  une  dotation  de  vingt  à  vingt-cinq 
mille  francs  de  revenu,  fut  assigné  comme  résidence 
à  Rœderer,  nommé  à  la  sénatorerie  du  ressort  de  la 
Cour  d'Appel  de  Caen,  par  décret  du  5  vendémiaire 
an  XII.  Pour  approprier  cette  maison  à  sa  nouvelle 
destination,  le  gouvernement  employa  une  somme  de 
vingt-six  mille  francs.  On  conserve  encore  à  Alençon 
le  souvenir  des  fêtes  officielles  données  à  la  séna- 
torerie. 

Roederer  (Pierre-Louis),  né  à  Metz  en  1754,  bien 
que  n'appartenant  pas  au  département  de  l'Orne,  a 
laissé  de  nombreuses  traces  du  séjour  qu'il  y  fit  dans 
les  trente  dernières  années  de  sa  vie.  Il  nous  est 
impossible  de  le  suivre  dans  les  différentes  carrières 
qu'il  parcourut.  Avocat,  conseiller  au  parlement  de 
Metz,  publiciste,  député,  procureur-syndic  du  conseil 
général  du  département  de  la  Seine  au  10  août,  pro- 
fesseur à    l'Ecole    centrale  de  Paris,    membre  de 
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l'Académie  française,  président  du  conseil  d'Etat, 
directeur  de  l'instruction  publique  au  ministère  de 
l'intérieur,  sénateur,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
France  près  la  république  Helvétique,  ministre  des 
finances  du  roi  Joseph  à  Naples,  administrateur  du 
grand  duché  de  Berg  pour  le  jeune  prince  Louis,  fils 
aîné  du  roi  de  Hollande, commissaire  extraordinaire  du 
gouvernement  impérial  clans  la  3e  division  militaire, 
membre  de  la  Chambre  des  pairs  pendant  les  Cent- 
Jours,  conseiller  général  du  département  de  l'Orne 
et  pair  de  France  sous  le  gouvernement  de  juillet, 
agriculteur,  économiste,  historien,  littérateur  :  cette 
simple  énumération  suffit  pour  donner  une  idée  de  la 
variété  des  aptitudes  de  cet  esprit  admirablement 
doué,  également  souple  et  vigoureux,  et  sachant 
allier  à  une  activité  infatigable  une  finesse  et  une 
sagacité  merveilleuses.  Mêlé  aux  plus  grands  événe- 
ments de  notre  histoire  depuis  1789,  ce  personnage 
politique  échappe  à  notre  appréciation,  en  raison 
môme  de  la  part  considérable  qu'il  y  a  prise.  On  l'a 
accusé  d'ambition;  il  est  permis  de  regretter,  au 
contraire,  qu'au  lieu  de  se  réduire  à  jouer  un  rôle 
secondaire  en  se  faisant  le  serviteur  complaisant  des 
Bonaparte,  il  n'ait  pas  eu  l'ambition  de  se  placer  au 
premier  rang  parmi  les  patriotes  en  servant  alors  uni- 
quement la  France. 

TRIBUNAT 

Goupil  de  Préfeln  fils,  ex-membre  du  Conseil 
des  Anciens,  fit  partie  du  Tribunat  jusqu'en  1807;  i 
y  prit  une  part  importante  à  la  discussion  des  lois 
qui  forment  le  Code-civil.  Distinction  des  biens,  cau- 
tionnement, contrainte  par  corps  et  prescription.  A 
l'époque  de  la  suppression  de  cette  assemblée,  en 
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vertu  du  sénatus  consulte  du  19  août  1807.  il  enti 
au  Corps  législatif. 

Leroy-Boismarié  (Thomas),  capitaine-rapporteu 
de  la  commission  militaire  établie  à  Paris,  fut  nomm 
membre  du  Tribunat  par  le  Sénat,  le  18  ventos 
anX.  Le  21  ventôse  an  XI,  il  fut  devant  le  Tribunal 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  absents  et  le 
germinal  suivant,  il  présenta  au  Corps  législatif  l'ex 
posé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  minorité,  1 
tutelle  et  l'émancipation.  Il  se  prononça  constammen 
en  faveur  des  mesures  proposées  par  le  gouverne 
ment,  et  fut  élu  secrétaire  en  avril  1804.  Comm 
Goupil  de  Préfeln,  il  entra  au  Corps  législatif  e 
vertu  du  décret  du  15  août  1807.  Il  en  sortit  en  181 
pour  occuper  le  poste  de  préfet  du  Var  qu'il  conserv. 
jusqu'en  1814. 

CORPS  LÉGISLATIF 

ilre  PÉRIODEl. 

i  nivôse  an  VIII.—  1er  pluviôse  au  XI. 

Dans  le  nouveau  Corps  législatif,  le  départemen 
de  l'Orne  compta  six  de  ses  anciens  députés. 

Belzais  de  Courménil,  ex-député  aux  Cinq-Cent>r 

Castaing  (Pierre),  ici.  Il  sortit  du  Corps  législati 
lors  du  premier  renouvellement  par  cinquième,  ei 
pluviôse  an  X. 

Desprez,        id.  id. 

Fourmi,  id.,  ex-membre  du  Conseil  des  Anciens 

Odolant-Desnos,  fils,  ex-membre  du  Conseil  de^ 
Cinq-Cents. 

Renault,  id. 

Dans  ses  séances  des  22  et  27  ventôse  an  X.  U 
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Sénat  procéda  à  la  nomination  des  59  membres  choi- 
sis dans  la  liste  des  notables  des  départements  pour 
remplacer  le  cinquième  des  membres  sortants  du  Corps 
législatif.  Deux  députés  de  l'Orne,  CastaingetDesprez 
se  trouvaient  compris  dans  cette  catégorie  ;  ils  ne 
furent  pas  remplacés  et  la  députation  de  ce  départe- 
ment se  trouva  réduite  à  quatre  membres  :  Belzais- 
Courménil,  Fourmi,  Odolant-Desnos  et  Renault 
qui  sortirent  du  Corps  législatif  le  1er  pluviôse  an  XL 
suivant  l'ordre  assigné  à  la  députation  de  TOrne  dans 
le  classement  des  différents  départements  en  cinq 
séries  pour  le  renouvellement  quinquennal. 

CORPS  LÉGISLATIF 

(2e  période) 
9  thermidor  an  XI.  —  1er  janvier  1808. 

Le  9  thermidor  an  XI,  le  Sénat,  en  exécution  de  la 
loi  qui  classait  le  département  de  l'Orne  dans  la  qua- 
trième série,  dont  les  députés  devaient  sortir  du  Corps 
législatif  à  cette  époque,  choisit  dans  la  liste  des  can- 
didats présentés  par  les  collèges  électoraux  de  l'Orne, 
quatre  députés  :  Bonvoast,  Dureau  de  la  Malle,  Des- 
prez  et  Lautour-Boismaheu. 

Bonvoust  (Jacques-Charles),  général  d'artillerie  en 
retraite,  président  du  collège  électoral  du  canton  du 
Môle-sur-Sarthe,  demeurant  à  St-Léger-sur-Sarthe, 
né  le  11  août  1737,  était  avant  la  Révolution,  lieute- 
nant-colonel au  régiment  d'Auxonne.  Il  prit  part  à  la 
guerre  de  la  Vendée  ;  il  dirigeait  l'artillerie  qui 
défendit  la  ville  de  Nantes  et  repoussa  l'armée  ven- 
déenne le  27  juin  1793.  Il  fut  réélu  au  Corps  législatif 
en  1807  et  mourut  en  1810  ou  1811. 

6 
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Dureau  de  la  Malle  (Jean-Baptiste-Joseph- 
René),  né  à  Saint-Domingue,  le  21  novembre  1742, 
était  venu  se  fixer  en  1783  dans  la  terre  de  Landres, 
commune  de  Mauves,  qu'il  avait  acquise  du  marquis 
de  Hauteville. 

C'est  là  qu'il  écrivit  sa  traduction  de  Tacite  dont  la 
première  édition  fut  publiée  en  1790,  et  sa  traduction 
de  Salluste.  Pendant  la  Révolution,  il  remplit  les 
fonctions  de  président  du  district  de  Mortagne.  Il  fît 
également  partie  du  Conseil  général  de  l'Orne.  Il  fut 
élu  membre  de  l'Académie  française  en  1804  et  présida 
le  Corps  législatif.  Il  mourut  à  sa  terre  de  Landres,  le 
19  septembre  1807.  Jacques  Delille  rédigea  son  épi- 
taplie  en  vers,  Percier  et  Girodet  dessinèrent  son 
tombeau. 

Desprez  (1)  (Emmanuel-Marie-Guillaume),  né  en 
1767,  d'une  famille  honorable  du  pays,  professeur  du 
collège  d'Alençon  en  1791,  s'enrôla  à  cette  époque 
comme  volontaire.  Il  était  capitaine  au  troisième 
bataillon  des  volontaires  de  l'Orne,  et  faisait  partie 
de  la  garnison  de  Mortagne  (Vendée),  quand  cette 
garnison,  pressée  par  les  Vendéens,  abandonna  la 
place,  le  5  germinal  an  n  (23  mars  1794).  Tous  les 
officiers  furent  mis  en  jugement,  et  malgré  le  mémoire 
justificatif  publié  en  leur  faveur  par  E.  Desprez  (2), 
ils  auraient  probablement  été  condamnés  sans  le 
dévouement  de  M.  Boullay,  d'Alençon,  qui  se  chargea 
d'aller  exposer  l'affaire  à  Robespierre,  et  obtint  leur 
élargissement. 

(1)  Cette  notice  complète  l'article  consacré  au  même  personnage 
p.  75.  —  Les  éléments  en  ont  été  empruntés  pour  la  plus  grande 
partie  à  l'Histoire  du  Collège  d'Alençon,  par  M.  Léon  de  la  Sico- 
tière  (Annuaire  de  l'Association  normande  pour  1842). 

(2)  Exposé  de  la  conduite  de  la  garnison  de  Mortagne.  Nantes, 
Malassis,  1794,  16  p.  in-f°. 
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On  a  vu  plus  haut  que  E.  Desprez  devint  ensuite 
chef  de  bataillon  et  adjoint  aux  adjudants-généraux 
de  l'armée  d'Angleterre,  et  qu'il  fut  élu  en  Tan  vu 
député  de  l'Orne  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  On  cite 
de  lui  un  discours  sur  le  départ  des  conscrits  de  l'Orne, 
en  date  du  19  nivôse  an  vu. 

Rentré  dans  le  nouveau  Corps  législatif  en  Tan 
vin,  après  le  18  brumaire,  il  en  sortit  en  l'an  x  pour 
y  rentrer  de  nouveau  en  l'an  xi,  et  y  siégea  jusqu'à  la 
fin  delà  session  de  1807. 

Il  fut  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Caen 
en  1812.  Elu  pendant  les  Cents  jours,  en  mars 
1815 ,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  il 
revint  quelques  mois  après  occuper  son  siège  de 
conseillera  la  cour  d'appel  de  Caen.  Après  la  révolu- 
tion de  1830,  il  entra  dans  la  vie  politique,  présida 
à  l'installation  du  tribunal  d'Alençon,  le  11  septembre 
1830,  et  prononça  à  cette  occasion  un  curieux  dis- 
cours qui  a  été  conservé.  Il  fut  élu  député  par  le 
collège  électoral  de  Sées  en  mars  1831,  et  siégea  à  la 
Chambre  des  députés  Çusqu'en  1834.  Depuis  cette 
époque  jusqu'à  sa  mort,  il  resta  complètement  étran- 
ger aux  affaires  politiques. 

L.  Desprez  était  membre  de  la  Société  littéraire 
fondée  à  Alençon  vers  1800,  sous  le  nom  de  Lycée  (1). 
Il  fit  également  partie  de  la  Société  d'agriculture  de 
Caen,  dans  les  mémoires  de  laquelle  il  a  publié 
quelques  travaux  assez  insignifiants. 

Lautour-Boismaheu  (Jean-Aimé),  général  de  bri- 
gade, ancien  officier  de  l'état-major,  général  de  l'ar- 
mée d'Italie,  aide-de-camp   de   Masséna,   naquit  à 

(i)  Peu  de  temps  après  il  s'établit  à  Alençon  une  autre  société 
qui  prit  le  nom  de  Société  d'émulation.  Elle  s'éteignit  sous 
l'Empire  et  n'a  pas  été  remplacée. 
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Argentan,  le  21  avril  1752.  Il  fut  promu  au  grade  de 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  le  14  juin  1804. 
Il  est  mort  en  1840. 

CORPS  LÉGISLATIF 

(3°  PÉRIODE) 

1808.    —  1815. 

Pour  remplacer  les  députés  de  l'Orne  dont  les  pou- 
voirs étaient  expirés  le  1er  janvier  1808,  à  savoir  : 
Bonvoust,  Desprez  et  Lautour  (Dureau  de  la  Malle 
était  mort  avant  l'expiration  de  son  mandat),  le  Sénat, 
dans  sa  séance  du  3  octobre  1808,  fit  choix  de  quatre 
députés  parmi  les  candidats  présentés  par  le  Collège 
électoral  du  département  qui  s'était  réuni  sous  la 
présidence  du  marquis  de  Saint-Simon-Courtomer. 
Les  députés  aussi  nommés  par  le  Sénat,  furent  le 
général  Leveneur,  Perrin,  Bonvoust,  député  sor- 
tant et  Bouffe  y,  sous-préfet  d'Argentan. 

On  a  vu  plus  haut  que  Goupil  de  Préfeln,  et 
Leroy,  précédemment  membres  du  Tribunat,  prirent 
rang  dans  le  Corps  législatif  après  la  session  de  1807. 

La  députation  de  l'Orne  qui,  en  1808,  comme  on  le 
voit,  conprenait  six  députés  se  trouva  réduite  à  deux 
membres  à  partir  de  1811,  par  suite  de  la  nomination 
de  Goupil  et  de  Leroy  aux  fonctions  de  préfet  et  de 
procureur  général  et  de  la  mort  de  Perrin  et  de 
Bonvoust.  Ces  deux  députés  qui  devaient  sortir  du 
Corps  législatif  le  31  décembre  1812,  comme  faisant 
partie  de  la  quatrième  série,  virent  leurs  pouvoirs 
prorogés ,  en  vertu  de  plusieurs  décrets  motivés  par 
les  graves  événements  que  la  France  eut  alors  à 
subir.  Ils  continuèrent,  par  conséquent,  à  siéger  sous 
la  première  Restauration  et  ne  furent  remplacés  que 
par  la  Chambre  élue  pendant  les  Cents-Jours. 
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Leveneur  ^le  vicomte  Tanneguy- Alexis -Paul- 
Michel),  né  au  château  de  Carrouges,  le  29  septembre 
17  iG,  maréchal  de  camp,  membre  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale de  la  Moyenne-Normandie  et  du  Perche, 
président  de  l'Assemblée  du  département  et  du  Bureau 
intermédiaire  d'Alençon  en  1787,  s'est  montré  toute 
sa  vie  dévoué  aux  idées  libérales  dont  il  avait  puisé 
les  principes  dans  sa  propre  famille  (1).  En  1789,  il 
prit  une  part  importante  aux  discussions  relatives  à 
la  rédaction  du  Cahier  des  doléances  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  du  bailliage  d'Alençon.  Dans  un  Mémoire 
lu  par  lui  à  l'Assemblée,  il  exposa  les  raisons  qui 
devaient  déterminer  les  membres  de  la  Noblesse  à 
faire  volontairement  le  sacrifice  de  leurs  privilèges 
pécuniaires  plutôt  que  d'attendre  que  ces  privilèges, 
condamnés  à  disparaître  et  devenu  odieux  à  la 
nation,  lui  fussent  arrachés  par  l'Assemblée  souve- 
raine qui  allait  se  réunir  à  Versailles  pour  opérer  les 
réformes  politiques  réclamées  par  tous  les  esprits 
sensés.  La  Noblesse  ne  comprit  pas  combien  cette 
initiative  lui  aurait  fait  honneur  et  tout  l'avantage 
qu'elle  aurait  eu  en  prenant  les  devants  sur  une  ques- 
tion où  elle  ne  pouvait  raisonnablement  espérer  de 
lutter  contre  le  courant  des  idées  du  siècle,  et  où  elle 
avait  contre  elle  la  force  du  nombre  et  celle  de  la  rai- 
son. Le  vicomte  Leveneur  paya  cher  l'initiative  qu'il 
avait  prise.  Son  nom  ne  sortit  pas  de  l'urne  électo- 
rale et  le  poste  de  député  qu'il  ambitionnait  et  qu'il 
tait  si  digne  d'occuper,  fut,  au  contraire,  confié  aué 

(1)  Le  président  Hénault,  de  l'Académie  française,  mort  en  1770. 
ami  de  Montesquieu  et  de  Voltaire,  allié  à  la  famille  Leveneur. 
dont  le  portrait  existe  au  château  de  Carrouges  où  l'on  a  trouvé 
ses  Mémoires,  publiés  en  1855  par  le  baron  de  Vigan.  Le  général 
Leveneur  avait  épousé  MllcdeVerdelin,  fille  de  la  marquise  de  Ver- 
delin,  amie  de  J.-J.  Rousseau,  qui  s'était  retirée  chez  son  gendre, 
au  château  de  Carrouges,  où  elle  mourut  le  28  décembre  1810. 
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défenseur  obstiné  des  privilèges  de  la  Noblesse,  au 
fougueux  marquis  de  Vrigni.  Lui-même,  quelques 
mois  après,  il  n'hésita  pas  à  donner  à  ses  anciens 
vassaux  la  satisfaction  de  voir  brûler  les  titres  qui 
établissaient  les  droits  féodaux  dont  il  était  en  pos- 
session. 

Nommé  membre  de  l'administration  du  département 
de  l'Orne  en  1790,  il  fit  partie  du  bureau  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  objets  relatifs.  Il  fut  avec 
Barbotte,  chargé  de  se  rendre  à  la  Trappe  pour  y 
faire  un  rapport  sur  l'état  de  la  maison  et  y  recevoir 
les  déclarations  des  religieux.  En  1792,  il  prit  place 
aux  premiers  rangs  parmi  les  défenseurs  de  la  France 
et  de  la  République.  Il  prit  part  à  la  reconnaissance 
dirigée  par  La  Fayette  sur  le  territoire  du  Luxem- 
bourg, du  côté  d'Arlon,  dans  les  premiers  mois  de 
1792.  Un  moment  surpris  et  déconcerté,  à  la  première 
nouvelle  des  événements  du  10  août  (1),  il  comprit 
bien  vite,  qu'en  temps  de  révolution,  le  premier  devoir 
d'un  soldat  est  de  rester  à  son  poste  et  d'attendre  que 
la  volonté  nationale  se  soit  manifestée.  Etranger  aux 
intrigues  de  Dumouriez,  l'exemple  de  La  Fayette 
l'émut  sans  l'entraîner  et  après  que  la  Convention 
nationale  eut  proclamé  la  République,  il  se  rallia 
loyalement  à  ce  gouvernement  qui  devait  porter  si 
haut  le  drapeau  de  la  France  en  face  de  l'étranger. 

Au  siège  de  Namur  (29  novembre  1792),  trop  petit 
pour  escalader  une  palissade,  il  se  fit  jeter  de  l'autre 
côté  par  un  officier ,  prit  le  commandant  du  fort  et  se 
fit  conduire  aux  mines  dont  il  arracha  les  mèches. 
Chargé  d'opérer  l'investissement  de  Maestricht,  sous 
les  ordres  de  Dumouriez  (27  février  1793),  il  fut  atta- 
qué, à  Altenhowen,  par  des  forces  supérieures  et  forcer 
de  lever  le  siège.  Par  ses  soins,  l'évacuation  des  ma- 

(i)  Moniteur  universel,  n°e  du  25  et  27  août  1792. 
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gasins  et  de  l'artillerie  put  être  exécutée  sous  le  feu  de 
l'ennemi,  grâce  à  l'activité,  à  l'intelligence  et  au  cou- 
rage de  Lazare  Hoche,  capitaine  au  58e  régiment  d'in- 
fanterie,chargé  des  détails  de  cette  opération.  C'est  une 
gloire  pour  le  général  Leveneur  d'avoir  ouvert  à  Hoche 
l'entrée  de  la  carrière  qu'il  devait  parcourir  en  quelques 
années  avec  tant  d'éclat.  En  rendant  compte  de  celte 
affaire,  il  ne  manqua  pas  de  donner  les  plus  grands 
éloges  au  jeune  capitaine  qui  avait  si  vaillamment  et  si 
heureusement  exécuté  ses  ordres  :  il  le  pritpour  aide- 
de-camp  et  se  l'attacha  pour  la  vie.  Hoche  prit  part  à 
ses  côtés  à  la  bataille  de  Nerwinde  (18  mars  1793), 
couvrit  la  retraite  de  notre  armée  au  passage  de  la 
Dyle,  où  il  eut  deux  chevaux  de  tués  sous  lui  et 
rejoignit  son  général  qui  s'établit  sur  la  frontière  au 
camp  de  Maulde.  «  La  loyauté  de  Hoche,  dit  un  bio- 
graphe, sa  probité,  son  désintéressement  et  son  ardent 
patriotisme  avaient  captivé  son  général  et  touché  son 
cœur  :  l'ambition  lui  vint  d'aider  la  nature  à  former 
un  grand  homme  pour  la  patrie,  d'achever  l'éducation 
de  son  jeune  aide-de-camp,  de  lui  donner  tout  ce  qui 
lui  manquait  en  expérience,  en  usage  du  monde  et 
dans  l'art  de  gouverner  les  hommes  en  se  posssédant 
soi-même.  Ainsi  s'établit  entre  ces  deux  hommes  un 
commerce  touchant  qui  ne  fait  pas  moins  honneur  à 
l'élève  qu'au  maître.  »  Ils  étaient  ensemble  au  camp 
de  Maulde,  lorsqu'on  y  apprit  la  trahison  de  Dumou- 
riez,  dont  l'exemple  fatal  faillit  désorganiser  l'armée 
en  présence  de  l'ennemi.  Dans  cette  circonstance 
comme  lors  de  la  défection  de  La  Fayette,  le  général 
Leveneur  n'eut  garde  de  faillir  à  son  devoir.  Malade 
et  en  instance  pour  obtenir  un  congé,  il  écrivit  à  la 
Convention  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  pas- 
sait et  demanda  à  être  relevé  d'un  poste  où  il  ne 
croyait  plus  pouvoir  être  utile  (4  avril  1793).  En  même 
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temps,  il  chargea  Hoche  de  se  rendre  à  Paris  pour 
éclairer  le  gouvernement  sur  la  situation  critique  de 
l'armée.  On  était  à  la  veille  du  31  mai.  Hoche  lui 
écrivit  alors  cette  lettre  restée  célèbre  :  9  Le  véritable 
champ  de  bataille  n'est  pas  sur  la  Meuse  et  sur  le 
Rhin,  entre  les  Autrichiens  et  nous,  il  est  ici,  dans  la 
Convention,  entre  les  hommes  de  la  Gironde  et  ceux 
de  la  Montagne.  » 

Après  avoir  rempli  l'objet  de  sa  mission,  Hoche  se 
hâta  de  rejoindre  le  général  Leveneur  dont  le  comité 
de  salut  public  avait  refusé  d'accepter  la  démission 
et  qui  commandait  alors  l'armée  du  Nord,  par  intérim, 
en  l'absence  de  Custine.  Chargé  par  lui  de  reconnaître 
la  ligne  de  défense,  Hoche  revenait  au  camp,  heureux 
d'apporter  à  son  chef  des  informations  lumineuses  qui 
pouvaient  être  de  la  plus  grande  importance  pour  le 
succès  des  opérations  de  l'armée  du  Nord,  lorsqu'il 
eut  la  douleur  de  le  trouver  entouré  de  gendarmes, 
dénoncé  comme  suspect  et  sous  le  coup  d'un  mandat 
d'amener  qui,  à  cette  époque  violente,  équivalait  trop 
souvent  à  un  arrêt  de  mort.  Hoche,  à  ce  spectacle,  ne 
put  contenir  son  indignation  :  «  Est-ce  donc  Pitt  et 
Cobourg,  s'écria-t-il,  qui  gouvernent  la  France, 
puisqu'on  enlève  à  la  République  ses  plus  braves 
défenseurs  ?  »  Peu  de  temps  après  il  était  lui-même 
traduit  comme  suspect  devant  le  tribunal  de  Douai, 
à  cause  du  dévouement  chaleureux  qu'il  avait 
témoigné  au  général  Leveneur.  Il  ne  sortit  de  prison 
que  grâce  à  l'intervention  de  Couthon,  (15  mai  1793). 
Quant  au  général  Leveneur,  rétabli  immédiatement 
dans  son  poste,  il  prit  une  part  importante  à  la 
campagne  de  1793  (1).   On  voit    cependant  par  un 

(1)  Lettre  de  Custine  du  23  juin  1793.  —  Lettres  du  général 
Leveneur  du  20  juin  et  du  25  juillet  1793.  (Réimpression  du 
moniteur  T.  XVI  p.  742  et  T.  XVII  p.  3  et  263). 
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arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale,  en  date  du 
22  nivôse  an  II,  qu'à  cette  époque  il  était  en  état 
d'arrestation  et  placé  sous  la  surveillance  du  Comité 
révolutionnaire  d'Alençon.  Les  membres  de  ce  Comité 
firent  preuve,  dans  cette  occasion,  de  sentiments 
d'humanité  et  montrèrent  que  l'accusation  qui  pesait 
sur  le  général  ne  leur  faisait  oublier  ni  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  la  France  et  à  la  cause  de  la 
Révolution,  niles  égards  dus  à  son  infortune.  Prenant 
en  considération  le  mauvais  état  de  sa  santé,  le  Comité 
ordonna  qu'il  serait  simplement  mis  en  surveillance 
dans  son  propre  château,  sous  la  garde  de  vingt-neuf 
citoyens.  On  voit  même  par  une  lettre  du  6  messidor 
de  la  même  année,  adressée  par  le  Comité  au 
représentant  Garnier  de  Saintes,  qu'on  lui  permit  de 
vaquer  librement  à  ses  affaires,  sous  la  surveillance 
d'un  garde,  en  raison  de  ce  qu'il  faisait  valoir  une 
grande  quantité  de  terres  labourables  et  dirigeait 
plusieurs  forges,  qu'il  était  de  la  plus  grande 
importance  de  maintenir  en  activité.  En  butte  à 
diverses  dénonciations  calomnieuses  du  citoyen 
Chauvière,  juge  de  paix  de  Carrouges  (1)  et  impliqué 
dans  une  affaire  de  livraison  d'avoines,  à  laquelle  il 
n'avait  eu  aucune  part,  le  générai  Leveneur  trouva 

(1)  Parmi  les  ennemis  acharnés  à  la  perte  du  général  Leveneur 
il  faut  citer  encore  Jean-Jacques  Chauvin,  agent  national  près  le 
district  d'Alençon.  Provost-Lapérelle,  président  du  tribunal  crimi- 
nel de  l'Orne  lui  reprocha  plus  tard  sa  perfidie  et  son  ingratilude 
envers  le  général  qui  avait  été  son  bienfaiteur. 

«  De  concert  avec  un  patriote  de  votre  force,  dit-il,  vous  créâtes 
des  crimes  au  citoyen  Leveneur,  vous  supposâtes  qu'il  avait  fait  in 
surger  quinze  communes  ;  vous  provoquâtes  un  arrêté  de  votre  com- 
pagnie qui  le  jeta  sous  le  fer  de  l'infâme  Robespierre,  et  ce  n'est 
vraiment  que  par  miracle  qu'il  a  triomphé  de  la  scélératesse  de  ses 
délateurs  (E.  de  Beaurepaire,  le  Tribunal  criminel  de  l'Orne  pendant 
la  Terreur,  p.  20). 
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des  défenseurs  dans  les  membres  du  Comité  d'Alençon. 
Garnier  de  Saintes,  lors  de  sa  mission  dans  l'Orne, 
reconnut  également  son  innocence.  Pour  obéir  aux 
instructions  du  Comité  de  sûreté  générale,  on  dut 
cependant  le  faire  transférer  de  Carrouges  à  Alençon 
(lettre  du  28  messidor  an  II);  mais  il  continua  à 
habiter  sa  propre  maison  où  il  reçut  tous  les  soins 
que  réclamait  son  état.  Cette  mesure  fut  approuvée 
du  Comité  de  sûreté  générale.  Six  mois  s'écoulèrent 
ainsi  ;  enfin,  en  vertu  d'un  arrêté  du  même  Comité, 
en  date  du  27  messidor,  il  fut  traduit  à  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg.  Conduit  de  brigade  en 
brigade  par  la  gendarmerie,  il  arriva  à  Paris  à  la 
veille  du  9  thermidor.  Il  écrivit  alors  à  sa  femme  et 
au  Comité  révolutionnaire  d'Alençon,  dans  lequel  il 
comptait  des  amis,  des  lettres  touchantes  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  citer. 

Rendu  enfin  à  la  liberté,  le  général  Leveneur 
publia  un  curieux  mémoire  intitulé  :  Notes  relatives 
aux  trahisons  du  général  Dumouriez.  Etranger  à 
l'ambition,  il  s'occupa  dès  lors  uniquement  de  la 
direction  de  ses  forges,  de  la  culture  de  ses  terres  et 
des  fonctions  de  président  de  l'assemblée  du  canton 
de  Carrouges,  de  conseiller  général  dont  il  fut 
investi.  Sans  l'avoir  sollicité,  il  fut  nommé  député  en 
1807,  et  sa  terre  de  Carrouges  fut  érigée  en  majorât 
en  1810  par  Napoléon  qui  aspirait  à  consolider  son 
trône  en  créant  autour  de  lui  une  féodalité  nouvelle  : 
projet  chimérique  en  opposition  avec  les  principes 
de  1789,  pour  lesquels  la  France  combattait  depuis 
vingt  ans,  et  dont  le  général  Leveneur  était  plus  à 
même  que  personne  de  sentir  toute  la  vanité.  En 
1811,  lorsqu'il  passa  à  Alençon,  l'empereur  montra 
l'estime  qu'il  faisait  du  brave  Leveneur  en  lui  rendant 
visite  au  château  de  Carrouges. 
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11  prit  plusieurs  fois  la  parole  dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'importation  des  fers  étrangers,  dans  les 
séances  des  3  et  6  octobre  1814. 

Aveugle  depuis  longtemps,  il  mourut  au  château 
de  Carrouges  le  26  mai  1833,  fidèle  jusqu'à  la  fin  aux 
idées  libérales  pour  lesquelles  il  avait  combattu  et 
noblement  souffert. 

Perrin  (Charles) ,  né  à  Montièrender  (Haute- 
Marne),  le  8  décembre  1743,  procureur  au  parlement 
de  Paris  avant  1789,  vint  se  fixer  dans  le  département 
de  l'Orne  à  la  suite  d'acquisitions  considérables 
qu'il  avait  faites  aux  environs  de  Laigle.  Membre  de 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Laigle, 
et  du  conseil  d'arrondissement  de  Mortagne,  il  fut 
nommé  en  1808  député  au  Corps  législatif.  Il  mourut 
à  la  fin  de  décembre  la  même  année. 

Bonvoust  (Charles),  membre  sortant  du  corps 
législatif. 

Bouffe  y  (Louis-Dominique-Amable),  docteur  en 
médecine,  né  à  Villers-Bocage  (Calvados),  le  30  août 
1748,  associé  régnicole  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine, médecin  consultant  de  Monsieur,  s'était  fixé  à 
Argentan  plusieurs  années  avant  la  Révolution.  En 
1789,  il  présenta  à  l'Académie  de  Nancy  un  Mémoire 
sur  les  causes  des  maladies  dominantes  dans  les 
hivers  rigoureux,  qui  remporta  le  prix.  La  même 
année,  il  soumit  au  jugement  de  la  Société  de  méde- 
cine de  Paris  un  Essai  sur  les  fièvres  intermittentes, 
faction  en  fusage  des  fébrifuges  et  surtout  du 
quinquiyia,  qui  fut  l'objet  d'an  rapport  inséré  dans 
les  mémoires  de  la  Société.  Cet  Essai,  imprimé  en 
1792,  ne  fut  publié  qu'en  l'an  VI.  (Paris,  Didot, 
XL  — 372  p.   in-8°).   En  l'an  VIII,   il   publia  des 
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Recherches  sur  Vinfluence  de  Vair  dans  le  dévelop- 
pement, le  caractère  et  le  ti*aitement  des  maladies, 
complétées  en  1813  par  une  seconde  partie. 

Membre  du  Comité  municipal  d'Argentan  en  1789, 
le  docteur  Bouffey,  fut  nommé  en  1790  membre  du 
Directoire  du  district,  remplit  les  fonctions  de 
vice-président  et  de  procureur-syndic  de  cette  admi- 
nistration et  donna  sa  démission  au  mois  d'octobre 
1792.  11  fut  nommé  sous-préfet  d'Argentan  en  floréal 
an  VIII.  Il  parut  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  le 
31  décembre  1808,  pour  y  prononcer  l'éloge  de  son 
collègue  Perrin,  mort  quelques  jours  auparavant.  Le 
3  octobre  1  «S  1 4 ,  il  se  joignit  à  son  collègue  Leveneur 
pour  combattre  le  projet  de  loi  sur  l'importation  des 
des  fers  étrangers  et  proposa  un  amendement  dans 
le  but  d'atténuer,  pour  les  maîtres  de  forges,  les 
effets  de  cette  loi.  Après  la  session,  il  se  retira  à 
Argentan,  où  il  mourut  au  commencement  de  l'année 
1820. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Ajouter  à  l'article  de  le  Carpentier  de  Chailloué  (p.  8). 

Il  publia  en  1790  :  Lettres  de  MM.  de  Chailloué,  député  d'Alençon, 
le  vicomte  de  Mirabeau,  député  du  Haut-Limousin  ;  le  comte  de 
Bouville,  député  du  jiays  de  Caux,  à  M .  le  président  de  l'Assemblée 
Nationale,  relatives  au  serment  individuel  demandé  dans  la  séance 
du  4  février,  (s.  1.),  1790,  in-8°. 

P.  12,  à  l'avant  dernière  ligne,  lire  :  Conseil  des  Anciens, 

P.  25,  —  Ledoucher  du  Longciiamp,  présenta  en  1792  un  Projet 
de  décret  contre  les  prêtres  non  conformistes,  perturbateurs  de  la 
tr&nquilitè  publique.  Paris  imprimerie  nationale. 


Alençon ,  imprimerie  Marchand-Saillant. 
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